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I - INTRODUCTION -

Le Projet de "Renforcement du R8le des Femmes dans le Develop­pement" (n0686-0211) a d6marre en Haute-Volta le 24 Juin 1976 et
doit se poursuivre jusqu'au 30 Septembre 1981. Le Budget total du
Projet 6tait de 1,056,000 Dollars des E.U., 
dont une partie, soit
288,000 Dollars E.U., 
devait etre utilis~e en 
cr6dit par l'inter­
m'diaire du fonds de roulement.
 

L'objectif du projet SWID est d'accroitre les conditions
6 conomiques et sociales d'un grand nombre do villages dans 
les
ORD de Haute-Volta. Une augmentation du revenu des femmes servirait
A prouver que cet objectif a 6t6 atteint. Par la suite, cela
 
conduirait a :
 

a)Une amelioration dans le domaine de 
la'santa et de la
 
nutrition.
 

b) Un accroissement des capacit~s des G.V. a r6soudre leurs
 
propres problimes.
 

c) Une distribution 6quitable des b~n~fices tires du Projet.
 

Le Fonds de Cr6dit (Fonds de Roulement) sert ' accorder des
prets aux femmes (sur une base individuelle et collective) pour
des micro-projets qui produiront des denr6es alimentaires et/ou
un revenu qui servira a am~liorer la nutrition et le niveau de

vie de tous 
les membres de leurj familles.
 

Development Alternatives Inc. 
(DAI) a 6te engag6 par contrat
par l'USAID/Ouagadougou pour 6valuer les activit6s 
en mati~re de
credit de ce projet SWID (1). 
 Cette evaluation a 6t6 effectu~e
 par l'auteur lors 
d'une consultation en Haute-Volta, qui a d6but6

le 7 Octobre 1980 et 
a dur6 16 jours.
 

Dans "la description du travail" de 
ce contrat, il est dit
que le contractuel rassemblera des informations et fera des

recommandations 
sur les sujets suivants :
 

1 - Clauses et conditions des pr~ts

2 - Procedure de remboursement des pr~ts

3 - Systeme comptable pour le fonds de credit
 

(1) Sahel Regional (Haute-Volta) AID/PIO/T n625-0929-3
 
00024, Projet de Planification, Gestion et Recherche

(N°625-0929) sign6 a Ouagadougou le 
4 Septembre 1980
 



4 - Viabilit6 financi~re des fonds de cr6dit 
5 -Rapport financier 
6 - Systemes comptables des emprunteurs
7 - Formation 
8 - Utilisation appropriee des Fonds de Credit 

satisfaisant aux objectifs de developpement
9 - Critres d'lvaluation 

II -METHODOLOGIE
 

Lt6valuation de la partie "credit" du projet SWID a et6
effectu6e pendant la consultation de 16 
jours, a partir de l1'tude
des documents du Projet, de discussions avec les personnes trav'il­au projet et de visites
lant aux 4 ORD qui ont d6jA accord6 des
 
pr~ts du SWID.
 

Les personnes qui ont participg aux discussions et donn6 des
renseignements sont 
cit~es A l'Annexe A. Les ORD visit6s
(Diebougou, K-oudougou, Koupela et 
Fada) sont localis6s sur la carte

de l'Annexe B.
 

Des Donn~es ont 6t6 rassembies (Annexe C) sur le nombre et
le montant des prGts debloqu~s par le SWID au 
26 Octobre 1980.
De me-me, nous avons obtenu une 
indication sur les prkts demand6s
 
au SWID (Annexe C).
 

Le principal objectif Ou SWID est d1accroitre les 
conditions
economiques et 
sociales d'un grand nombre de villages dans les
ORD de Haute-Volta en augmentant les revenus des femmes. L'6valua­tion de la partie "credit" du projet SWID effectu~e par 17auteur
 
s est bas~e sur cet objectif. Apr~s 
lecture des documents du
projet et discussions avec 
les personnes responsables du projet,
ltauteur a 6largi cet objectif et 
mis au point un ensemble de
principes directifs qui ont servi d cette 
6 valuation ainsi qu'aux
recommandations faites dans la partie suivante de 
ce rapport.
 

L'ensemble des principes directifs est le suivant
 

- Administration d 6centralis&e
 

- Renforcement de la capacit6 d'absorption du
 
capital
 

- Viabilite du syst~me de 
credit
 

- Contr61e efficace grace a une 
comptabilite
 
efficace
 

- Formation en gestion des affaires
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- Parvenir aux objectifs du Programme SWID
 

- Renforcement du mouvement de Groupement
 
Villageois (pr6-coop6rative)
 

- Parvenir ' un impact appreciable sur le groupement

vis6
 

- Etablir les conditions de prgt de fagon assez
 
r~aliste pour que les remboursements soient possibles
 

III - PROBLEiMES ET RECOMMANLATIONS -


Cette partie du rapport est organis'e de fagon 'ase conformer
 
aux sujets sp6cifi6s dans la "description du travail" de ce contrat
 
de consultation. Les sujets ainsi trait6s ici sont los suivants
 

1 - Clauses et conditiogs des pr~ts
 

2 - Proc6dures de remboursement des pr2ts
 

3 - Syst~me comptable pour les Fonds de Cr6dit
 

4 - Viabilit6 financi~re pour les Fonds de Credit
 

5 - Rapport financier
 

6 - Systemes comptables des emprunteurs
 

7 - Formation
 

8 - Utilisation appropri6e des fonds de cr6dit, satisfaisant
 
aux objectifs de d&veloppement.
 

9 - Crit~res d'6 valuation
 

I - Clauses et conditions des prets
 

Actuellement, le SWID accorde des pr~ts aux fins 6
noncees
 
dans l'Annexe C, a un taux d'int~rct annuel de 8%. Ces prets

sont accord~s pour un ou deux ans, et rembourses, sans d@lai,
 
par versements semestriels.
 

Les pr~ts sont accord6s a des groupements ou d des particuliers.

Les pr~ts accord6s a des grouprnients peuvent servir a des projets

de groupement ou &tre re-pr~t&s individuellement aux membres des
 
groupements.
 

Dans 1'ORD de l'Est (Fada) les prtts sont accord6s aux grou-­
pements jug6s solides suivant l'ensemble des crit~res donn~s en
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Annexe D. Dans le m~me ordre d'idee, I'ORD de Koupela exige qu'un

groupement ait au moins une annie d'experience en tant que tel
 
avant de recevoir un pr~t, et l1ORD de Koudougou fait une enqu~te

sur le degr6 dc cohesion existant dans le groupement avant d'accor­
der un pr~t.
 

Parfois, on demande aux groupements d'6tablir eux-m~mes
 
leurs propres conditions de remboursement pour leur pr~t, en partant

de l'id~e qu'un groupement risque de mieux rembourser un pret

dans les d6lais pr~vus, s'il a eu son mot 
l dire lors de l'tablis­
sement du calendrier de remboursement.
 

Souvent, le chef du village, le chef des terres, 
les anciens
 
du village et 
les maris des femmes des groupements assistent aux
 
reunions des groupements lorsque les projets de pr~ts sont discut6s.
 
Ceci permet dobtenir l'appui de ces gens lorsqu'un projet de prit
 
est en cours.
 

Des pr~ts d'un million do FCFA ou moins peuvent 6tre accord~s
 
au niveau de l'ORD. Les pr~ts sup~rieurs a un million de FCFA

doivent Gtre approuv6s par le Directeur du Projet SWID de 1'USAID
 
a Ouagadougou.
 

La procedure ' suivre pour obtenir un pr~t du SWID dans
 
l'ORD de 
l'Est (Fada), par exemple, est expliqu6e a l'Annexe E.

La procedure suivie dans les autres ORD (Diebougou, Koudougou et
 
Koupela) est identiquc.
 

Problrmes
 

- La proc6dure d'approbation du pr5t est longue
 

- La procedure d'approbation du pr~t est coateuse
 

- Le temps d'attente n6 cessaire pour recevoir un moulin a 
cereales apr~s l'approbation du prit ast excessivement 
long 

- Les prets pour des bariques du c!r~ales regus apr~s le 
31 D~cembre ont tr~s ceu de chancz d'6tre rentables
 

- Les pr~ts accord~s au G.F pour faire de la blare de dolo 
locale choquent certaines personnes. 



-6-


Recommandations
 

-R eduire le temps et le cout de distribution des prets en
adoptant une strat~gie de d~centralisation des procedures

de distribution de pr-ts (Annexe j). 
D'apres les directives 
donn~es dans l'Annexe J, les prgts devraient 6tre distribu6s 

- suivant les procedures recommandees ' l'Annexe M. 

- Adopter un ensemble de crit~res du type de 
ceux appliques
 
a Fada pour r~partir les G.F en "Forts" et "Faibles"
 
(Annexe K). N'accepter les demandes de prgts que des G.F
 
classes 
comme "Forts". Encourager les G.F. consider~s comme
 
sortant de 1'ordinaire a entreprendre des grands Frojets.
 

- Organiser des G.F d'aoord pour r~aliser un objectif autre

qu'une demande de pr~t. Slils ach~vent un projet, ils auront
 
renforc6 leur degr6 de solvabilit5.
 

- Dans les secteurs d'ORD ayant eu auparavant une experience

r~ussie des pr~ts du SWID, cesser d'utiliser le Cornit6

du SWID de 
 'O1RD pour effectuer les 6tudes de factibilit6,
a l'exception des objectifs de pr~ts ncveaux dans 1'ORD 
ou pour des pr~ts superieurs A un million de FCFA.
 

- R~duire les 6tudes de demande et de factibilit6, et les
 
rassembler dans une "6tude 
de demande de pr~t/factibilit6
 
pur l'obtention dt un pr~t du SWID" (Annexe N).
 

- Se servir du coat du pr~t pour d~terminer le taux d'inter~t.
 
Le taux d'int~r~t devrait couvrir l'inflation, les coats
 
de gestion et 
les pertes dues aux d~fauts de remboursement.
 

- Utiliser le 
taux de reiidement pr6vu sur l'investissement
 
avec le cr6dit pour fixer l'ch~ance du pr~t. Si le 
taux

de rendement sur l'investissement est assez elev6 pour

remplacer les biens d' quipement 
en 5 ans et payer les

int6rets, alors l'ch6ance du pr~t devrait 3tre de 5 ans.

Dans le cas contraire, lch~ance peut 3tre plus rapprochee.
 

- Tout pr-t accord6 ' un earticulier devra l' tre par l'inter­
m'diairt d~un G.F.
 

- Exiger un acompte important sur tous 
les pr~ts, mais laisser
 
le contr~le de cet acompte au G.F.
 

- Ne pas parler aux G.F d'un credit pour des moulins
 
cer~ales tant qu'un stock 
.Iem2ulins L c,reales n'est pas
1asst en dcuane et pr~t d Gtre livr6. 

- N'accorder aucun pret pour des banques de cer6ales apres le
 
31 D~cembre.
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- Arreter d'accorder des pr~ts pour la fabrication de biere
 
de dolo.
 

- Les prets accordes pour des Restaurants/pr6paration alimen­
taire devraient tre d court terme, avec des ech6ances
 
mensuelles.
 

2 - Proc6dures de remboursement de pr~t
 

La procedure de remboursement des pr~ts du SWID appliqu6e
 
dans 11ORD de l'Est (Fada) est d6crite a l'Annexe 0. Les autres
 
ORD (Diebougou, Koudougou et Koupela )n'utilisent pas le systeme
 
de facturation du CENATRIN et suivent donc les stades 3 et 4 
de l'Annexe 0. 

La politique unique appliqu6e par le SWID en ce qui concerne
 
le d6boursement des pr~ts et le recouvrement est que l'argent donn6
 
a ou par un G.F doit changer de mains en presence de temoins.
 
Normalement ces t~moins devraient Gtre les responsables du G.F.,
 
le chef du village, les anciens du village, et peut-;tre les maris
 
des femmes du G.F.
 

Problmes
 

- Les 6ch6ances de remboursement sont pr6vues pour chaque
 
semestre, sans tenir compte de l'objectif du pr~t.
 

- Les calculs d'intrt sont arrondis lI'annee complete la 
plus proche. Aucune prime n'est pr~vue pour les rembourse­
ments effectu~s avant 1'6chance, et aucune p6nalit6 pour 
les remboursements apr~s 6ch6ance. 

- Les pr~ts du SWID pour des G.F. peuvent etre d~bours6s a 
tout moment, sans suivre un cycle annuel particulier, tel 
que les pr~ts pour la culture ou la traction animale. De 
plus, ils viennent A 6ch6ance A tout moment, exactement 
un ou deux ans apr~s leur date de distribution. Ceci 
supprime la notion d'une saison pour le recouvrement des 
pr~ts, comme c'est le cas avec les prgts pour la culture 
et la traction animale dans d'autres programmes de credit.
 

- Des probl~mes au niveau des rembcursements dans le cas de 
pr~ts pour Restaurant/preparation alimeritaire/bi&re de dolo 
apparaissent lorsque des quantit~s importantes ae produits
tires des activit~s financees par le pr~t sont consomm6es 
d la maison sans que le remboursement soit effectu". 
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Recommandations
 

- Suivre les procedures decrites A l'Annexe 0 pour proceder
 
au recouvrement des pr~ts.
 

- Utiliser des cycles de flux de revenu pour fixer la frequence
 
des remboursements. Par exemple, les projets ayant un flux
 
de revenu continuel, tels que les moulins A cer6ales, les
 
boutiques villageoises et les petites entreprises peuvent
 
rembourser sur une base mensuelle. Et les projets qui pro­
duisent des revenus suivant un cycle annuel lie aux cultures,
 
tels que les banques de c6reales ou l'Glevage de moutons,
 
pourraient rembourser sur la tase d'une fois par an.
 

- Bien que les pr~ts puissent avoir des dates d'6ch6ance A
 
tout moment de llann~e, il faudrait faire un "Etat" de la
 
situation du compte de prgt de l'emprunteur, presente une
 
fois par an, r'sumant l'objectif du pr~t, la date a laquelle
 
il a 6t! accord6, le montant du pr6t, les int6r~ts, les
 
sommes dejd remboursees, les sommes actuellement en souffran­
ce et les sommes restant dues (et pas encore -a6ch6ance). La
 
derni~re ligne devrait donner le montant d payer a la fin de
 
l'annee comtable de I'ORD, le 31 Mars. Ceci peut ais6ment
 
9tre effectu5 par le syst~me informatis6 de gestion du systeme
 
de credit agricole dans l1 ORD de l'Est (Fada), d6crit a
 
l'Annexe P et mentionn6 aux stades I et 2 de l'Annexe 0.
 

- Les montants des 6ch6ances devraient 6tre 6gaux. L'Annexe Q
 
prasente 3 m~thodes diff6rentes pour 6valuer le montant des
 
6ch~ances.
 

- Pour encourager les emprunteurs ' rembourser avant lT cheance,
 
et a ne pas rembourser en retard, il devrait y avoir un syste­
me de comptabilite pour chaque pret, dans lequel le taux d'in­
t~r~t serait plus bas si le remboursement vient avant 6ch6ance,
 
et plus fort si le remboursement vient apr~s 6ch6ance. Un
 
tel syst~me est pr~sent6 a l'Annexe R.
 

- Sur "l'8tude recommand6e de demande de prgt/factibilit6 pour
 
llobtention d'un pr~t du SWID" une question tres importante
 
est posse "Quelle action entreprendra le Conite Villageois
 
si le pr~t n'est pas rembours6 dans les d~lais ? Cette
 
question devrait Ctre discut6e a fond avec le Comit6 Villa­
geois, le G.F. et l'emprunteur(dans les cas o' les G.F.
 
re-pr~tent l'argent d un de leurs membres), avant que le pr~t
 
ne soit accord6.
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3 - Syst~me comptable pour les fonds de credit
 

Le syst~me actuel comptable du SWID est explique A l'Annexe S.
 

La comptabilit6 du SWID a I'ORD de l'Est (Fada) est 6tayee par
 
les donnes fournies par le systeme informatis6 d6crit a l'annexe P.
 

Prob lames
 

- Le syst~me comptable actuel du SWID (Annexe S) est plus
complexe et prend plus de temps qu'il n'est r6cessaire pour
accomplir les fonctions comptables minimales requises 
(Annexe AA). 

- Le syst~me actuel (Annexe S) ne fournit pas les donnees ne­
cessaires pour calculer les taux de renboursement des prets

(soit le montant rembours6 pendant une p'riode donnee, represen­
tant un pourcentage du montant qui aurait dQ etre rembourse
 
pendant cette p~riode).
 

- Le formulaire du journal quotidien des caissiers (Annexe U)

ne fait pas apparaitre clairement d la fois les recettes et
 
les d~penses.
 

- Au moment oa ils ont et6 6tudies par l'auteur, le solde du
 
chequier et le journal quotidien de caisse n'6taient pas 9
 
jour au siege du SWID d Ouagadougou.
 

Recommandations
 

- Les Postes que le systeme comptable, au si~ge du SWID, devrait 
faire apparaltre (par p6riodes de 3 mois) sor.t indiqu6s ' 
l'Annexe AA. Les types de base de dossiers requis pour fournir 
ces renseignements sont les suivants 

1 - Contrats de prib (Annexe I)
 

2 - Regus pour les remboursements de pr~ts
 

3 - Solde courant do chaque prft (Annexe R)
 

4 - Les journaux de caisse quotidiens (Annexe BB)
 

- Le syst~me informatis6 (Annexe P) qui traite la comptabilit6
du SWID a 1'ORD de l'Est (Fada) devrait Gtre adopt6 pour les
 
projets du SWID dans tous les ORD. Le 
systeme informatisd
 
permettrait de ne plus avoir besoin des Annexes T, Y et Z.
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4 - Viabilit& financiere
 

Les fonds de roulement de cr6dit devraient s'efforcer de
couvrir leurs propres frais (viables). C'est-a-dire que les recettes
(iriterts) devraient couvrir les 
frais (inflation, coflts de gestion,
et pertes dues aux d~fauts de remboursement des prets).
 

Problemes
 

- En Haute-Volta, le taux d'inflation est d'au moins 8% par
an. I1 nt
 est pas possible que le taux d'int6ret de 8%

demand6 pour les pr@ts du SWID, soit viable 'along terme,
car aucune marge n'est laiss~e sur le taux d'int6ret Dour
couvrir les frais de gestion et les pertes dues aux defauts
 
de remboursements.
 

- Apr~s le 30 Septembre 1981, date officielle d'achevement
 
du Projet, le fonds de roulement devrait continuer 
'
 fonctionner en tant que source 
de pr~ts pour des projets
de femmes. Cependant, la structure destin6e 
' administrer
 
ce forids n'est pas encore pr~vue.
 

- A 1'ORD de Koudougou, les agents ont tendance 
' faire un
 usage excessif du Budget "indemnites' pour les voyages

d'observation.
 

- Actuellement, la Politique du SWID est de donner d chaque

ORD un montant dgal 'a20% de la valeur des pr~ts debours6s
dans I'ORD, qui sert A payer les indemnit6s de d6placement(coat qui varie avec le nombre de pr~ts) ainsi que la forma­tion (coat qui ne varie pas necessairement avec le nombre
de pr~ts). 
Cette formule encourage la distribution de prets
en nombre plus faible mais d'un plus gros montant, ce qui
peut aller contre les besoins des pauvres.
 

Recommandations
 

Il faudrait prendre des mesures 
d6lib6res pour permettre
au Fonds de Roulement du SWID de pouvoir couvrir ses propres frais
 
d long terme
 

1. Le taux d'int~rt ne 
devrait pas 6tre inf6rieur A celui
 
demande par la CNCA.
 

2. Les frais administratifs et les pertes dues aux defauts
de remboursement devraiant rentrer dans 
le montant qui peut
5tre couvert par les recettes fournies par les intfr6ts.
 

- Afin de r6duire au maximum les besoins en personnel requis
pour g~rer le fonds de roulement du SWID apres le
30 Septembre 1981, date d'ach~vement du projet, le 
fonds
 
devrait tre transfer6 au CNCA.
 



- Les frais administratifs devraient encore etre diminues
 
en adoptant les proc~dures decentralisees de distribution
 
des pr~ts, telles qutelles sont expliquees aux annexes
 
J et M. Ces proc6dures permettraient de reduire le nombre
 
necessaire de voyages d'observation effectues par les
 
coordonnatrices des ORD.
 

- Les indemnites donnees aux agents du SWID dans un ORD pour
 
les voyages d'observation ne devraient pas dpasser les
 
limitations en vigueur dans chaque ORD.
 

- Le Budget allou6 ' la formation et aux indemnites devrait
 
correspondre ' un montant fixe pour des frais fixes
 
(formation) et 4 un montant variable pour des frais
 
variables (inciemnit~s pour frais de d6placement). Ensuite,
 
ce montant variable devrait 6tre li6 aux remboursements de
 
pr~ts plut~t qu'aux d~boursements de prets (cf pages 7-9
 
de l'Annexe P).
 

5 - Rapports financiers 

Le contrleur de I'USAID/OUAGA demande au SWID de lui fournir
 
tous les 3 mois les rapports financiers suivants :
 

Le solde actif du compte du SWID au d~but de la p6riode
 

de 3 	mois
 

plus 	les avances accordees par l'USAID pendant les 3 mois
 

plus 	les remboursements de pr~ts (niontant principal et inter~ts
 
separes) regus pendant les 3 mois
 

6galent la tr6 sorerie totale disponible pendant les 3 mois
 

moins les pr~ts d6bourses pendant les 3 mois
 

moins les autres d6penses effectu6es pendant les 3 mois
 

6galent le solde actif a la fin des 3 mois.
 

Problmes
 

- Les rapports financiers fournis par le SWID-a l'USAID
 
n?'taient pas conformes aux imp~ratifs requis ci-dessus.
 

- Certains ORD avaient dIbours6 des fonds pour des pr~ts
 
et la formation/indemnit~s sans presenter au Sihge du
 
SWID les regus justificatifs.
 

- Les rapports financiers fournis par les ORD au siege du
 
SWID 6taient inconsistants, incomplets, irr6guliers, et
 
etaient fournis en retard.
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Recommandations
 

Les demandes de rapport du SWID faites par le contr-leur de
 
I'USAID/OUAGA devraient etre satisfaites 
' partir des sources
 
de renseignements suivantes :
 

1 - Solde courant de chaque pret (Annexe R)
 

2 - Journaux de caisse quotidiens (Annexe BB)
 

3 - Les regus justificatifs de toutes 
les sommes deboursees
 
(Annexes H, I et W).
 

6 - Syst6mes comptablesde l'emprunteur
 

I1 est n~cessaire que les emprunteurs tiennent une comptabilite
de leurs projets d'investissement pour gerer leurs affaires.
 

Problemes
 

-
Ce domaine n'a pas 6t6 developpe dans les projets de prets
du SWID 

Recommandations 

- Les systemes de comptabilit6 des emprunteurs devraient 6tre 
congus pour jouer les roles 6numeres 'al'Annexe CC. 

- Trois sortes de dossiers de base sont requis A cet effet 
1 - Balance courante de chaque pr~t (Annexe R) 

2 - Journaux de caisse quotidiens (exemples aux Annexes BB, 
DD, EE, II, KK) 

3 - Comptes d'exploitation (exemples aux annexes FF, JJ 
et LL). 

- Les syst~mes comptables dlemorunt devraient 6tre calques 
sur les exemples donnes dans les Annexes, comme suit
 

I - Banques de cer6ales (Annexes DD, EE, et FF)
 

2 - Boutiques Villageoises (Annexes GG, HH, II et 
JJ)
 

3 - Moulins ' c~r~ales (Annexes KK et LL).
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7 - Formation
 

Recommandations
 

- Assurer aux agents de vulgarisation du SWID/ORD la formation$

les moyens de transport, les fournitures et les primes en
argent comptant n6cessaires pour faire fonctionner un
syst~me de d6boursement/recouvrement 
des pr6ts decentralise.
 

- Assurer aux G.F. une formation sur des sujets tres specifi­ques, n~cessaires pour qu'ils puissent r6ussir leurs projets
de pr~t, grace A un syst~me en cascade de formation, de fagon

continue (Annexe M ).
 

- former les agents de vulgarisation A effectuer une analyse

6conomique prudente de 
toutes les demandes de pr~t, 
surtout

dans les cas 
de pr~ts pour des petites entreprises. Le
format, pour ces analyses, peut suivre celui present6 dans
les comptes d'exploitation des Annexes FF, JJ et LL. Les
pr~ts pour les petites entreprises devraient inclure une
6 valuation r~aliste des quantites restant apres consommation
 
familiale et qui peuvent etre vendues.
 

- Se servir du personnel formateur en alphab6tisation fonc­
tionnelle dans chaque ORD pour apprendre 
aux gens ' compter
et 
d tenir des comptes simplifi6s. Cette formation pourrait

aller du niveau le plus simple (Annexe GG) au niveau le
plus complexe (Annexes R, FF, HH, JJ et LL) en passant par
le niveau moyen interm~diaire (Annexes DD, EE, II et KK).
 

8- Utilisation appropri6e des fonds de prgts, satisfaisant aux objectif

de daveloppement
 

- Les Programmes des ORD en mati~re d'Economie Familiale
 
(Assistance technique aux femmes) sont, 
de notori6t6 publique,
stagnants. Le Programme de credit du SWID (Fonds de Roulement)

a fourni les capitaux n6cessaires pour ranimer ces programmes
dans les 4 0RD de Diebougou, Koudougou, Koupela et Fada
 
(cf Annexes B et C).
 

- Un graid nombre de G.F. qui ont regu des pr~ts du SWID avaitdes champs collectifs. Certains G.F ont une politique deter­min6e qui consiste d utiliser les benefices tires de leurs
projets de pr~t pour les investir dans d'autres projets tels
 que des puits villageois, des charrues 
et des charrettes '
 5nes. La politique de I'ORD de Diebougou est de n'accorder
 
aucun pret pour la fabrication de dolo, car cela peut choquer

certaines parties de 
la population.
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Probl~mes
 

- Durant les quatre premieres ann6es de ce projet prevu sur
 
5 ans, 85.000 dollars uniquement, sur les 288,000 Dollars
 
E.U. prevus dans le Budget, ont 6t6 distribues sous forme
 
de pr~ts. Les 203.000 dollars restant en fonds de prets

doivent 6tre d6bours6s avant la date d'ach~vement du Projet,

soit le 30 Septembre 1981.
 

Recommandations
 

- Concentrer tous ses efforts pour distribuer les fonds de pret
 
restant avant le 30 Septembre 1981, en suivant les lignes

directrices donn~es a l'Annexe NN : "Conception de la capacit6

d'absorption du capital".
 

- Apres la fin du projet, le 30 Septembre 1981, passer le
 
fonds de cr6dit (fonds de roulement) du SWID au CNCA pour
 
poursuivre les operations.
 

- Les primes accord6es aux G.F. devraient 6tre dans le prix

des facteurs de production et non pas dans le taux d'interet
 
applique aux pr~ts.
 

- Intensifier la promotion des pr~ts pour les banques de
 
cer6ales, les projets d'artisanat, les Unions de Credit et
 
les Centres Villageois.
 

- Arreter de donner des pr~ts pour la fabrication de dolo.
 

-
Accorder des pr~ts uniquement aux G.F. consider's comme
 
"Forts" suivant les crit~res donn6s A l'Annexe K.
 

- D~centraliser l'administration du SWID ainsi que les proce­
dures d'approbation des prets suivant les directives donnees
 
aux Annexes J et M.
 

- N'accorder aucun pret pour des banques de cereales apres

le 31 Decembre, quelle que soit l'ann6e.
 

9 - Crit~res d'6valuation 

Recomirandations
 

L'activit& du SWID en mati~re de Credit 
(Fonds de Roulement)
 
devrait 5tre 6valu6e dans deux sens :
 

1) Projets de pr~ts individuels (Annexe 00)
 

2) Impact du SWID sur le d6veloppement des ORD (Annexe PP)
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IV - PRINCIPALES RECOMMANDATIONS POUR ACCROITRE LA CAPACITE 
D'ABSORPTION DU CA 11TAL DU SWID 

- Faire passer le compte de credit aux mains de la CNCA
 

- Relever le taux d'interet pour qu'il soit conforme au 
taux pratique par la CNCA. Cette mesure, plus des mesures
 
visant ' r~duire les coats permettraient au. fonds de
 
couvrir ses propres frais.
 

- D~centraliser les procedures d'approbation et de 

recouvrement des prets . 

- Enregistrer les prets du SWID au CENATRIN 

- Simplifier les procedures comptables du SWID. 

- Former les emprunteurs aux principes de 

- Comptabilit6 simplifi~e
 

- Gestion simplifiee des affaires. 



ANNEXES
 

A - Personnes visitles lors de l'valuation du Credit du
 
SWIDJ 
du 7 au 13, 15, 19-26 Octobre 1980.
 

B - Carte G6n6rale de Haute-Volta .
 

C - Pr~ts d6bourses par le SWID au 26 Octobre 1980.
 

D - Caract6ristiques d'un G.F "fort" pouvant beneficier d'un
 
pret.
 

E - Procedure actuelle appliqu~e A 1ORD de l'Est 
(Fada)
 
pour obtenir un pr~t du SWID.
 

F - Demande de prgt/Financement.
 

G - Questionnaire, 6tude de factibilite'
 

H - Requ.
 

I - Fiche de credit.
 

J.-
 D6 centralisation recommand6e pour l'administration du
 
fonds de roulement du SWID.
 

K - Crit~re% Recommand~s pouvant servir aux Agents du SWID
 
pour determiner si 
un G.F est "Fort" ou "Faible".
 

L - Crit~res recommand6s qui permettraient aux Comites
 
Villageois de juger les demandes de pr~ts du SWID.
 

M - Procedure recommand~e pour obtenir un pr~t du SWID.
 

N - Formulaire recommand6 de "Demande de Pr~t/6tude de
 
factibilit6" pour un pret du SWID
 

0 - Procedure appliqu6e actuellement ' I'ORD de l'Est (Fada)
 
pour rembourser un pr~t du SWID.
 

P - L'ordinateur - Une technologie Appropriee pour la Gestion
 
d'un syst~me de cr6dit agricole viable dans un pays
 
a bas revenu - Haute-Volta.
 

Q - Choix de m6thodes pour determiner les montants pour le
 
remboursement des pr~ts.
 

\Y
 



R - Compte de Pr~t. 

S - Systeme comptable actuel du SWID. 

T - Gestion des credits - Fiche de Contr8le. 

U - Inventaire Permanent du Projet no 686-0211 

V - Situation financiere du Projet n 686-0211. 

W - Regu . 

X - Journal de Caisse (niveau si~ge) Projet SWID (686-0211). 

Y - Gestion des Credits - Bordereau R~capitulatif du 
Chapitre 6 Credits. 

Z - Bilan Trimestriel des Activit6s Financieres de 
la cellule E.F.R. 

AA - Le Syst~me Comptable au si~ge du SWID devrait faire 

apparaltre (par tranche de 3 mois) 

BB - Format recoanand6 pour tous les journaux quotidiens.
 

CC - R8les que devrait jouer un syst~me comptable. 

DD - Journal de Caisse de Banques de C6r6ales 

EE -
 Journal de Caisse de l'Acheteur/Vendeur de Banque
 
de cer~ales.
 

FF - Calcul de b6n~fice net d'une Banque de c6reales.
 

GG - Inventaire de la Boutique.
 

HH - Calcul du montant total des b6nefices bruts et du
 
montant total des ventes.
 

II - Journal de Caisse de la Boutique.
 

JJ - Calcul du B6n~fice Net de la Boutique.
 

KK - Journal de Caisse d'un moulin.
 

LL - Calcul du b6n6fice net d'un moulin.
 



MM - Sujets a enseigner aux G.V ayant des prgts du SWID, 

grace A un systeme de formation en cascade. 

NN - Conception de !a capacit6 d'absorption du capital. 

00 - Crit~res pour '16 valuation des projets individuels 
du SWID. 

PP - Criteres pour l'6valuation de l'impact du SWID sur 
le d~veloppement des ORD. 



ANNEXE A 

PERSONNES VISITEES LORS DE L'EVALUATION
 
DU CREDIT DU SWID, DU 7 AU 13, LE 15, DU


19 AU 26 OCTOBRE 1980
 

OUAGADOUGOU
 

Meyer Richard 


Thomas Howard 


Byllesby Gary 


Kramer Robert 


Konat6 Myriam 


Ouedraogo Nabassoum 


Ouosa Gr~goire 


Tiao Charles 


ORD, FADA (22 Octobre 1980)
 

Lompo Luc 


Combari 


Sibidi 


Doro Brahima 


Diawari Abdoulaye 


Dahany Amidou 


Sinare Moussa 


Directeur de la Mission USAID
 

Chef de 
la Division des Ressources
 
Humaines, USAID
 

Contr6leur financier, USAID
 

Responsable du Budget et de la
 
Comptabilit6, USAID
 

Responsable du Projet SWID, USAID
 

Minist~re du D6veloppement Rural
 
Comptable du SWID
 

CENATRIN
 

Directeur G&n~ral de la CNCA
 

Directeur
 

Chef P.I., B.A.E.P.
 

Chef B.D.C.
 

Chef Sous Section Suivie et
 
Evaluation 
- B.A.E.P.
 

Chef de Bureau Cr6dit
 

Agent de Cr6dit
 

Comptable de Cr6dit
 



ORD, DIEBOUGOU (10 Octobre 1980)
 

Coulibaly Yacouba Directeur 

Dabire Albertine Coordonnatrice 

Hein Elizabeth Coordonnatrice Adjointe 

ORD, KOUDOUGOU ( 8 Octobre 1980)
 

Traore Salifou 


Sana Korogo 


Ouedraogo Pierre 


Traore Bourema 


Meca Jeanne 


Traore Mariam 


ORD, KOUPELA (7 Octobre 1980)
 

Sandwidi Marie-Th6r~se 


Bagre Mathieu 


Directeur
 

Chef, B.C.C.
 

Chef, Section Credit
 

Comptable Cr6dit
 

Coordonnatrice
 

Goordonnatrice Adjointe
 

Coordonnatrice
 

Chef, Section Credit.
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ANNEXE "C" 

PRETS DEBOURSES PAR LE SWID AU 26 OCTOBRE 1980 

0 R D Diebougou !Koudougou I Koupela 
 I Fada I TOTAL
 
i!o!Montant IN6 Montant!No!fMontant!No!Montant!No!Montant
I I -- i' 1 --I-- ! ! I 

I- Banques de
S! 

c6r6alel I I I
!!! I ! I

! !I I 
I 

I- Com,ercialisation I 
du Nt@r Karit6 

I 
I 

I ! 
I I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

I ! 

!-Bi reI de Dolo I
! II I I! II II II II I I 

I-I Broderie II II ! !II I I 1 
: 

1
! I I 

I-

I 

Boutique villa-
geoise 

I I 
I I
I ! 

I 
! !
Ii 

! I 
I
I!I!! 

I 
1 

I 
! 

I 
I- Germination du mil;I I ! 

I I III II II II II II II 
I- Petites affairesI (x ) II II I ' I ! ! ! I 1!I I 1!I I 
I- Tannage du cuir 

S! 
i I 

! 
! I 

!! 
I ! 

I 
I 
I 

I 
I 

I 
I 

1 
! 

!-! Metier d tisser I! II !! ! I . i I I I !I I 
I- Anes et

•'! 
charrettes! I 

' 
I I
I I 

I 
! 

! 
: 

! 
! I 

! 
I I 

I- Elevage de cochons!! I 
,
I !I1 I 

I I I
1 I I I 

1- Champs1 collectifsl 
I II 1!

I! I
I !

I II ! !
!I ! 

I- Elevage de mou-
I tons 

I I 
! I! t!I 

I I 
I 

I 
I
I 

! 
I
I 

I 
I 
I 

I 
I 
I 

I 

I I 
I
1 TOTAL.... !I

! I I ! ! I 1 I I! II I! 

(x) Les pr~ts pour les petites affaires servent a la vente au dtail
de tabac, riz, noix de cola, gdteaux de f~ves, beurre de karit6,

dolo, arachides, mil, musc, sel, plats, balles d'Akassa, couscous,

b16, Kerosene, essence, pain, savon.
 

/V 



PRETS DEMANDES AU SWID AU 26 OCTOBRE 1980 

- Banques de c 6 r~ales 

- Dolo 

- Broderie
 

- Boutique villageoise
 

- Germination du mil
 

- NItier d Tisser
 

- Moulins 'ac~r~ales
 

- Anes et charrettes
 

- Vannerie
 

- Teinture de v~tements 

Pharmacie villageoise
 

- Jardinage de l6gumes
 

- Elevage de cochons
 

- Petites affaires
 

- Commercialisation de Ner6 Karit6 

- Presse 6cosseuse d'arachides 
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CARACTERISTIQUES D'UN G.F. FORT 0 

POUVANT BENEFICIER D'UN PRET 

CRITFE D'UTILISATION DA1S L'ORD DE L'EST - FADA 

1) Anciennet4 (minimum 1 h 2 ans d'exp6rience).
 

2) Membres stables (pas necessairement un grand nombre mais un
 
minimum de 10 membres).
 

3) Coh4sion, entente et confiance entre les membres.
 

4) Confiance aux membres du bureau.
 

5) Bureau actif, d.ynamique et honn~te.
 

6) Remboursement des 4ch4ances aux dates fix4es
 

(court terme et moyen terme)
 

7) Rglement int4rieur au sein du G.F.
 

8) D4mocratie dans toutes les d4cisions.
 

9) Collaboration franche avec les agents de I'0RD (mais capables de
 
travailler sans assistance de l'agent et soutenir changement de
 
personnel de 1'0RD). 

10) Participation de tous les membres aux activit4s du G.F.
 

11) Solde en caisse croissant. 

12) Superficies des parcelles collectives acceptables (1 ha au minimum)
 

13) Syst~me de gestion.
 



ANNEXE "E"
 

PROCEDURE ACTUELLEMENT APPLIQUEE DANS L'ORD
 
DE L'EST (FADA) POUR LIOBTENTION DUN PRET
 

DU SWID
 

1 - Apr~s diverses reunions pour decider d'un projet, un groupe,
jug6 "Fort" par l'agent de vulgarisation (suivant les crit~res 
de l'Annexe "D") peut soumettre une demande de pr~t

(Annexe "F") au Comitb Villageois (compos6 du Chef de Village,

des anciens du Village et des presidents de tous les G.V du
 
village).
 

2 - Si le Comit6 Villageois approuve la demande, celle-ci est
 
donn~e A l'Agent de vulgarisation de l'ORD qui la transmet,
 
par la voie hi6rarchique, au Directeur de IORD qui la donne
 
d la coordonnatrice de I'ORD.
 

5 - Lors de la rdunion mensuelle de tous les Chefs de coop6ratives
et credit de secteur, la coordonnatrice peut demander au chef
 
des coop~ratives 
et de cr6dit du secteur concerne de faire
 
une 6tude de factibilit6.
 

4 - Le chef des coop6ratives et de credit du secteur va 
' l'unit6
 
de vulgarisation du village, et 
avec liagent de vulgarisation,

il remplit le questionnaire de l11tude de factibilit6
 
(Annexe "G").
 

5 - L'6tude de factibilit6 une fois compl6te est retourn~e a la
 
coordonnatrice de I'ORD par la voie hi~rarchique.
 

6 - La coordonnatrice organise une reunion avec 
le Comit6 de
 
Credit du SWID de l'ORD (compose de la coordonnatrice, du
 
Chef du Bureau Credit et du Chef de la Sous Section Suivi et
 
Evaluation de la B.A.E.P.) pour 6tudier la demande et
l'6tude de factibilit6.
 

7 - Si la partie "Demande de pr~t" soulhve quelques questions 
ou pose des problemes, tous les membres du Comit6 peuvent
rendre visite au G.F. pour faire de plus amples recherches.
 
Sinon, aucune visite n'est pr~vue.
 

8 - Les demandes de pr~ts sont accumulhes pendant un ou deux
 
mois, puis envoy~es au Directeur National du Projet

USAID/SWID pour approbation.
 

/
 



9 - Les pr~ts d'un million FCFA cu moins peuvent @tre approuves

par le Directeur National du Projet USAID/SWID sans visite
 au site du Projet. Pour les prfts 
suo6 rieurs A un million

de FCFA, il est n~cessaire que ie Directeur National du

Projet se rende sur le site du Projet 
avec le Comit6.
 

Une lois que les
D0- demandes de pr!ts ont 't6 approuv6es par le
Directeur National, celui-ci signe un 
chzque qui est remis
A la coordonnatrice de J.'ORD pour 6tre dcpos6 
sur le compte

bancaire du SWID dans Une banqu 
filiale dans IlORD.
 

11 -Le Directeur de I'ORD peut signer, un cheque 
sur le compte
du SWID pour que le cais.ier de 1ORD puisse retirer du
 
liquide d la banque ffiLale,
 

12 -Le caissiev'donne iarLent d !a coodonnatrice qui l'emporte

au village oaCelle le i'emet personnellement au G.F, en
 
presence du Chef de cooperatives et 
ciredit du secteur, du
chef de sous-secteur, de 
lagcent de vulgarisation, du chef

de village et des ancie-ns du village.
 

13 --
A ce moment-l, lempruJntour signe un regu (Annexe "H").

Puis un contrat de prat (Annex a "T") est signe par l'emprun-­teur, le pr
6 sident du G.F. et par !'agent de vulgarisation
 
de I'ORD.
 



HINISTERE DU DEVELOPPENENT RURAL 

SECRETARIAT GETERAL DU DEVELOPPEMET RURAL 

Cel!2--le NX-tioiwle d'Econorie Familiale Runale 
Projet n°686-0211 - "Renforcement du R81e der
 
Femmes dans Ic DNveloppement".
 

DFMANDE DE PRET/FINANCM4M
 

A/ 	 ORD de Secteur de Non du chef de Secteur
 

S/S/ de Villagx- de Non de l'agent responsable
 

° 
B/ W et non de l'emprunteuse ou du groupement Nom et pr~nom(s) de la responsable
 

ou de l'enprunteuse N' de la fiche de credit
 

lTobre d' dh6rents dans le groupement
 

Filles
 

Fermes
 

C/ Nature do l'activit4 i financer
 

Apport porsonnel du groupement ou de l'emprunteuse
 

a) en nature
 
b) en esp~ces
 

ont:it du pr~t/ Taux d'in- Dur~e Int6rts Mbntant total
 

financement trt Produits L rembourser
 

I,1bde de remboursement :
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Deande de pr~t/financement 

Signature 
pr4sident 

et 
du 

Avis du chef 
coit6 'tillageois 

de village et du Date 

Signature 

groupement 

et avis de l'agent responsable du Date 

Signature et avis du chef de S/Secteur Date 

Signature et avis dr- chef de 

D/ Ddcision du Co'it6 de pr~t 

Approuv6 / Z/ 

Refus6 

Raison du refus 

" Garanties / 

" Caution / 

Autres observations : 

Secteur 

Date et Signature 

Exc~s d'activites du 

Somme trop 4lev6e 

Date 

mrme genre 



AM 	 =1 G 

QUESTIONNAIBE ETUDE DE FACTI !LITE 

5) 	 Est-ce que les revenus prtvus de l'activit4 L financer sont suffisamment 
viable pour rembourser le pr~t . temps ? 

6) 	De qui est venue l'id'o de demande de ce pr8t ?
 

7) 	La participation effective des int4ress~os " que feront-elles pour leur
 
part ? Quels travaux feront-elles ?
 

8) 	Le projet sera-t-if gen4rateur de b~ncfices ? Si oui, h quoi serviront
 
des bn4fices & part le remboursement du pr8t ?
 

9) 	Une g6rante a-t-elle 4t4 choisie par le groupement pour diriger le
 
projet ? A-t-elle la competence technique requise pour faire fonctionner
 
le 	 micro-projet ? 

10) 	 Quelle formation spcifique faut-il pour faire fonctionner le projet ? Qui 
animera cette formation ? 

11) 	 Les emprunteuses auront-elles le tempo requis pour se consacrer au projet 
en dehors de leurs obligations, de leurs occupations dane leurs propres 
champs et manage ? 

Signature de 1'enqu~teur Tite de 1'enaugteur Date de 1'enqubte
 



0.R.D. EST FADA N'GOUIU4 

B. D. C. 

S. DES INSTITUTIOITS RURALES 

S/ECONOMIE FAM4ILIA 'L RURALE 

R N C U 

Je soussi,6 M ............
 

Certifie avoir requ du Projet US-AID
 

N°686-0211 la somme de (en lettres)
 

(en chiffres) .......................... en Esp~ces /
 

Par cheque N
 

Ce jour .. . ...............
 

Nom Pr4noms 

Date Signature 



_______________________________________ _________________________ 

IiT1Int&-rtN!..00767 ~REPUBLIQUE IDE HAUTE-VOLTA n 8%°tt8%
S..00767 T MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

an de Remboursement CELLULE D'ECONOMIE FAMILIALE RURALE Date Concession 

-S.V o. ., du Crddit 

FICHE DE CREDIT 
D. I/ A / S/Secteur Zone ou Unltdd'encadrement :
 

eur : i'&_IdrLA --.-. ,., /
Village : 

3ENEFICIAIRE Nom de la Pr~sidente du Groupement. 
ou 

Nom de I'individu 

DETAIL DU PRET MONTANT ie aoussign-.
reconnals avo- regu Is mat6riel at le-s services mentlonnds cl-con.. Nous nous 
engageoqa A ka rembourser dans leas ddials convenus ci-dessous d'um cornmun accordavec IAgent de rO.R.D. Signature de la PrAsldente dk Groupement,

I ou
 

)J ousofgn6 
reconnals avorw refu le mat&lel at les services mentlonns cJ-contre. Je m'engage
les rembourser dans lea d61als convenus cl-dessous d'un commun accord avec I'Agent 
do rO.R.D. 


Signature de 'Emprtneuse, 

L'Agent qud davre cr6ditIs et qul a falt prendre connalfsance au IMn6ficialre cf-TOTAL du montant ............ 
 dessus des coaitlons de remboursement. 
,Nor 


.. nture 

TOTAL Intdr6t dO .............. _Nam
 

Titre 
TOTAL Cantrdt et capital) Lo Chef du vise ou le President du Comltd vIllageols qui reconnait au tltulaire le 

drolt d.accs m cr~dt cl-contre. 

aNom Snature 

Titre 



• - ,I,, ;'-., .our'oI ,.I-M.N_ -­

ate Ech~anc"s l~ 
r 

toI -- I I I -I_
 
A remplir au moment de I'encaissement 

RaquII 
Date 

Montant 
_I_ 

Total Versement
Juaqu'h cea date 

w_ 
I 

Montart idO (ou restant)' 

A remplir par rO.R.D. 

lntardt annuel + 

Cumul 

Verserri nt annual 

w 

u 

I I 

Solde pour report i (I 

Exaevialre : 0. R. D. 



ANNEXE "J"
 

DECENTRALISATION RECOr4MIANDEE POUR L'ADMINISTRATION 
DU FONDS DE ROULEMENT DU SWID
 

AU 	 Niveau du Si~ge : Etablir des principes directifs
 
(a partir de la partie II).
 

AU 	 niveau du Si~ge : 
Etablir des crit~res permettant

de juger si les 
G.V sont forts ou faibles
 
(Annexe 	 "K"). 

AU 	 niveau du Si~ge : Etablir un programme de formation 
en cascade. 

AU 	 Si~ge : limiter l'autorisation d'approbation de prgts
 
au niveau de 1'ORD et du Secteur, pour :
 

- nouveaux clients contre anciens clients
 

- nouveaux objectifs contre anciens
 
objecuifs
 

AU 	 niveau du village, 6tablir des crit~res permettant
 
aux Comit6s Villageois de juger les demandes de
 
prCts (Annexe "L") 

7/
 



ANNEXE "K"
 

CRITERES RECOMMANDES POUVANT SERVIR AUX AGENTS
 
DU SWID POUR DETERMINER SI UN G.V EST FORT
 

OU FAIBLE
 

- Minimum d'un an d'exp~rience en tant que G.V actif.
 

- Nombre stable d'au moins 
10 membres au ccurs de l'existence
 
du G.V.
 

- R6alisation d'au moins une activit6 reussie (par ex. Champs
 
collectifs.)
 

- Les membres ont la r~putation. dans le village, de
 
rembourser leurs detis a Gch6ance.
 

-'En tr~sorerie, le solde croit de fagon r~guliere (meme
 

s'il est petit).
 

- Cohtsion, compr~nension et confiance entre les membres.
 

- Procedures d6mocratiques pour toutes les prises de decisions.
 

- Responsables actifs, dynamiques et honnetes, en 
lesquels

les autres membres du groupe ont confiance.
 

- Le G.V. collabore avec l:s agents de l'ORD, mais est 
zapable

de travailler sans l'assistance de l'ORD et peut survivre
 
aux changements de pe.rsonnel au sein de I'ORD.
 

- Participation de 
tous les membres A chaque activit6 du G.V.
 

- Les champs collectifs ont une superficie minimale d'1l ha.
 

- Les responsables ont 
le sens de la gestion des affaires.
 



ANNEXE "L"
 

CRITERES RECONANDES PERDETTANT AUX COMITES VILLAGEOIS
 
D'EVALUER LES DEMANDES DE FRETS SWID
 

I -	 L'emprunteur doit tirer de 
ce projet un profit suffisant
 
pour lui permettre non seulement de rembourser le pr~t,

mais aussi de constituer unt ipargne avec laquelle il peut

proc6der ' un rouvel investissement.
 

2 - Le projet doit venir en compl~ment (non remplacer) les
 
sources r6 guli6res de revenu de l'emprunteur.
 

3 - Le projet doit, directement ou indirectement, accroltre
 
la production alimentaire.
 

4 - Le Projet, doit, directement ou indirectement, contribuer
 
a l'am6lioration de la nutrition dans le village.
 

5 - Le Projet doit apporter des b~n~fices sociaux et 6conomiques
 
d tous les villageois.
 

6 -	 Le Projet doit contribuer au renforcement du village.
 

7 - Le Projet ne doit pas causer de problimes aux autres
 
villageois.
 

8 -	 Le Projet doit servir de dmonstiition aux autres.
 

9 -	 Les b~nefices r~alis~s grAce au Projet devraient rester
 
dans 	le village.
 

10-	 Le Projet devrait venir en 


11-	 Le Projet devrait avoir de 

et verticalus (en amont et 

l'investissement d'avoir un 


compl~ment d'autrus projets.
 

fortes liaisons horizontales 
en aval) afin de permettre a 
impact &conomique multiple. 

12-	 Le Projet doit aider a renforcer l r61 du Comit6 
Villageois. 

13-	 Les emprunteurs doivent avoir une bonne r6putation aupres
 
dus villageois qui les connaissent .
 

14-	 Les emprunteurs doivent avoir de bonnes relations person­
nelles avec ieurs famille et voisins.
 



15 - Les emprunteurs doivent avoir de bonnes habitudes de travail.
 

16 - Les emprunteurs ne doivent pas avoir d'autres dettes en
 
scuffrance .
 

17 - Les emprunteurs doivent avoir un plan de travail et 
un
 
budget 6tablis pour ce projet.
 

16 - Les emprunteurs doivent d~montrer une aptitude ' prvoir les
 

probl6mes qui pourraient se poser avec ce projet.
 

19 - Lt emprunteur doit avoir 6t6 form6 pour executer le travail
 
de ce projet.
 

20 - L'emprunteur doit faire partie de 
ceux qui travaillent bien
 
avec les agents de vulgarisation de 1'ORD.
 

21 - Le projet devrait faire appel ' deE connaissances techniques

disponibles 
a I'ORD plut8t que dc requ~rir des connaissances
 
que l'on ne trouve pas actuellement au sein de 1'ORD.
 

22 - Le projet devrait assurer aux emprunteurs une formation
 
en Sestion des affaires et en comptabilit6, qu'ils pourraient

appliquer a d'autres activit~s.
 

23 - Lcos services techniques offerts par 1ORD aux projets

devraient Vtre fournis de mani~re a ce 
que les emprunteurs
 
eux-m~mes apprennent les techniques et deviennent de moins
 
en moins d6pendants de l'assistancu technique de 1'ORD.
 

24 - L'objectif du pr~t n- devrait pas s'opposer 
' la religion
 
locale.
 

25 - L'objectif du pr~t devrait 3tre conforme au lignage de 
caste
 
locale de l'emorunteur.
 

. !.,C 



ANNEXE "M"
 

PROCEDURE RECOMMANDEE POUR OBTENIR UN
 
PRET DU SWID
 

I - Les G.F. forts (d'apr~s les crit'res donn~s A l'annexe "K"1)

souhaitant faire une demande de pr~t devraient en discuter
 
avec leur Comit6 Villageois.
 

2 - Le Comit- Villageois devrai-t 6valuer la requ~te suivant
 
ses propres critares (cf exemple A l'annexe "L")
 

3 ­ Apr~s d~cision favorable du Comit6 Villageois, l'emprunteur

doit remplir le formulairo de "Demande de pr~t/6tude de
 
factibilit6 pour un pr~t du SWID" (Annexe "N").
 

4 - Le Chef des coop6ratives et credit du secteur, le chef de
 
sous-secteur et l'agent de vulgarisation concernS, doivent
 
examiner la demande de pr~t. Si la demande est de
 
500.000 FCFA ou moins, 
ou pour un objectif bien connu de

I'ORD, ou pour un G.F. qui a d~ja', dans le pass6, rezbourse
 
des pr~ts A 6cheance, le pr~t est alors donn6 par le
 
secteur. Les pr~ts 
entre 50C.000 FCFA et un million de FCFA 
doivent Gtre approuv~s par le Conit6 du SWID de ]'ORD, etles prCts sup~rieurs a un million de FCFA doivent 6tre approuves par le Directeur National du Projet USAID/SWID.
 

5 - Chaque chef de coopiratives et de credit de chaque secteur
 
de I'ORD devrait disposer de 500.000 FCFA en caisse, qui

pourraient servir pour les pr~ts accord6s 
au niveau du
 
secteur.
 

6 - Les personnes b~ndficiant d'un pr6t doivent signer un 

(Annexe "H") au moment o. ils reqoivent l'argent, et 

requ
 
signer
 

un contrat de prat (Annexe "i")
 



ANNEXE "N"
 

FORMULAIRE RECOMMANDE DE "DEMANDE DE PRET/ ETUDE DE 
FACTIBILITE" POUR UN PRET DU SWID 

DATE 

Renseignements sur l'emprunteur
 

U.E. :_Secteur
 

Village :_Sous-secteur:
 

Nom du G.V ou du particulier

faisant la demande de pr~t 
:
 

Noms de toutes les personnes respunsables du remboursement de ce pr~t

(continuer la liste au dos du formulaire, si c'est n6cessaire) :
 

Le Comit6 Villageois a-t-il donri6 son approbation a l'emprunteur en 
utilisant ses propres criteres ?
 

Quelle mesure prendra le Comit6 Villageois si le pret n'est pas rem­
bourse dans les d~lais ?
 

Le Comite de cr6dit au niveau du secteur pense-t-il que cet emprunteur
 
est solvable ?
 

Renseignements sur le projet
 
Objectif du ppCt
 

Montant du pr~t 
 Calendrier de
 

remb oursement
Joinare unu estimation U~taill~e des coats et revenus pour la lere
 
annee du Projet.
 

Le Comite Villageois a-t-il approuv6 l'objectif de ce pr~t en utilisant
 
ses propres crit~res ?
 

Le Comit6 de Cr6dit au niveau du Secteur approuve-t-il l'objectif de 
ce pret ? 

/ 



ANNEXE "0"
 

PROCEDURE APPLIQUEE ACTUELLEMENT A L'ORD DE L'EST
 
(FADA) POUR REMBOURSER UN PRET DU SWID
 

1 - Chaque ann6e, en Octobre, le CENATRIN sort "un 6tat"
 
pour chaque emprunteur, qui resume la situation de
 
son compte de pr~t et donne le montant qui devra 6tre
 
paye avant le 31 Mars.
 

2 - ,es agents de vulgarisation organisent des reunions, 
dans chaque Unit6 de Vulgarisation, de toutes les 
personnes ayant b~n~fici6 d'un prt de I'ORD, 'aqui
le chef des cooperatives et cr6dit du secteur
distribue 1.le"tats.' 

3 - Les emprunteurs payent directement aux agents de 
vulgarisation qui leur donnent un regu et qui envoient 
lt argent au caissier de 1'ORD par la voje hi6rarchique.
Chaque fois que likrgent change de mains, unregu est
 
fait, tir6 d'une souche oi' tous les regus sont num6­
rot6s.
 

Le Caissier de 1'ORD d&pose l'argent sur le compte

bancaire du SWID, dans la succursale de 1'ORD.
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I N T R.;O D U C T I 0 N
 

Le irogramme de d~veloppement rural int~gr6 est un projet

de l'Agence pour le D~veloppement International mis en oeuvre
 
dans l'Organisme R~gional. de D~veloppement de l'Est de la
 
Haute-Volta. Ii 
fait partie des nombreux programmes qui furezu
 
mis sur pied au Sahel suite a la s~cheresse de 1970-73, dans
 
un 
effort pour accroltre la production agricole et am~liorer
 
la qualit6 
de vie dans les zones rurales o i vit la majorit6
 
de la population.
 

Un aspect de 
ce projet DRI/ADI a 6t6 la vulgarisation de
 
la traction animale pour remplacer la m~thode de culture A la
 
houe utilis~e dans I'ORD de l'Est. 
On confia a l'auteur la
 
responsabilit6 de d~velopper une technique de 
gestion du systame

de credit agricole qui appuyerait ce programme de vulgarisation
 
de la traction animale.
 

Le choix de la technologie approprige pour la gestion du
 
syst~me de credit fut effectu6e en 6valuant les probl~mes
 
rencontres avec le systame actuel et en consid~rant les techniques

alternatives en vue de les r~soudre a la lumiare des 
ressources
 
disponibles.
 

Problames identifies dans le syst&me de credit agricole 
de I'ORD
 
de l'Est.
 

On a rencontr& deux types de problmes dans le 
systrme de
 
credit de 
VORD de l'Est: ceux ayant trait a l'Administration
 
centrale du systame et ceux reli~s au fonctionnement du syst~me
 
sur le terrain.
 

Au niveau administratif, un syst~me de 
credit donnv.ieale fit
 
face & un 
portefeuille qui s'9rodait constamment.
 

Cette 6rosion diminua momentan~ment par des injections de
 
capita]. a partir de 
divers programmes d'assistance ext6rieure.
 
La financement vint de plusieurs sources, chacune exigeant

des rapports statistiques d~taill.6s, souvent 
avec avis pr~alable
 
tras court. Les portefeuilles de pr~ts et de rembourement de
 
prets 6taient incomplets et d6sorganis~s. Ii y avait un nombre
 
Glev6 d'erreurs ou d'omissions dans l'enregistrement des rembourse­
ments. Les procedures de perception des remboursements &taient
 
n~buleuses et irr~guliares. La section du credit et de 
la coopera­
tion 6tait incapable de fournir des 
rapports statistiques

simples. Le personnel de bureau possidait des habitudes de travail
 
tr~s peu organisdes et inefficaces.
 

http:d~taill.6s
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Sur le terrain, les taux de remboursement des prets Gtaient
 
faibles ­ une moyenne de 30 pcurca: t seulement des montants dis
 
fut collect~e chaque annge de 
1976 a 1980. Les emprunteurs me
 
cemprirent pas clairement les termes et conditions de leurs
 
pr~ts. Les registres de paiement maintenus au niveau des agents

d'encadrement et de credit le
sur terrain 6taient inconsistants
 
avec ceux de 1'administration centrale, les agents 
sur le terrain
 
6taient peu organisgs et motivds dans leurs responsabilit~s de
 
perception. Les dgtournments des remboursements par ces agents

d'encadrement 
et de credit et leurs survaillants 6taient nombreux.
 
La productivit6 du capital investi par l'intermndiaire de ce
 
systgme de credit agricole 6tait assez basse due a une 
assistance
 
technique m~diocrc de 
la part de ces agents. Un taux 6lev6 de
 
roulement du personnel sur le terrain d'un pcstea un autre a cree
 
des difficult~s dans le maintien de Ia continuitf d'une annge
 
Sl'autre pour les fonctions de perception des prets d'enregistre­
ment et de r~daction de rapports.
 

Par consequent, une rechprche fut entreprise en vue d'identifi
 
une technique de 
gestioz qui pourrait aider a r~soudre ces
 
probl~mes.
 

LE CHOIX D'UNE TECHNOLOGIE APPROPRIEE POUR LA GESTION D'UN
 
SYSTEME VIABLE DE CREDIT AGRICOLE.
 

En 1977 et 1978, des efforts fragmentaires furent effectugs
 
pour amgliorer les 
techniques de gestion intensives en main
 
d'oeuvre qui furent d~velopp~es depuis 1974 lorsque le programme

de credit fit ses d~buts dans l'ORD de l'Est. Les prets et
 
leurs remboursements furent tous enregistr6s & la main. Des
 
efforts furemt entrepris pour am~liorer le vieux systame

consistant A completer 
a la main les formulaires de prFts
 
at les registres de rembnursements. 
Une partie des aemandes de
 
donndes statistiques furent satisfaites utilisant des
en 

m~thdes manuelles de mise 
en tableaux lentes, fastidieuses,
 
propices aux erreurs. Dans un effort pour 
6tablir un ensemble
 
complet de donn~es de base sur le portefeuilie du credit a
 
=Qyenf terme pour 
!a traction animale, un inventaire complet

des bn6ficiaires du credit rural traction animale fut
- rgalisg
 
en automne 1978. 1/ Un 
effort ?our motiver les emprunteurs A
 
rembourser leurs pr-ts fut effectuG au moyen d'appels la radio
a 

et de reunions de masses. Au nom du patriotisme et de l'honneur,
 

1/ Inventaire du Crddit Rural, Traction Amimale par Amidou Dahany,
Sinare Moussa, Tuina Jonas, Yoni Lebene, Edouard Tapsoba et Thomas Stickley,

Bureau du D6veloppement Communautaire, OrgLnisme Rvgional de Dveloppement
 
de l'Est, Fada N'Gourma, Haute-Volta, Ncvembre 1978.
 



-3­

des efforts furent effectugs pour convaincre les agents et 
leurs
surveillants de ne 
pas d~tourner les remboursements rer.s des
 
emprunteurs.
 

Quoique ces efforts e furent pas 
sans 	succ~s, ils rest~rent
 en 	dega des conditions requises pour 
une technique de gestion

qui produirait un syst~me de credit 
agricole viable. C'est

alors que la possibilitg d'Etablir un 
syst~me informatisg fut
considrge. La possibilit6 d'avoir des outils de gestion produits

rapidement, r6guli~rement et 
avec 	pr~cision par l'ordinateur

conduisirent 
a la 	d~cision d'introduire un 
systeme informatisg

de 
gestion destin6 a r~soudre les problgmes pr~cit~s et 
A rencontrer
 
l.es objectifs 6num~r6s 
ci-dessous.
 

OBJECTIFS DU SYSTEME INFORMATISE
 

On d~cida d'&laborer un 
systame de gestion informatis& qui

rencontrerait les objectifs suivants:
 

1. produire rapidement des rapports statistiques r~guliers et
exacts sur le nombre et le montant des prets et des rembourse­
ments par secteur de 1'ORD, par objet du pret et par 
source
 
de financement;
 

2. 	am~liorer les taux de remboursement des prets;
 

3. 	amiliorer la productivitg des employ~s 
de 	l'ORD;
 

4. 	amiliorer la 
productivitE des investissements effectugs 
avec

le 
capital distribug par l'intermdiaire du systcme de credit
 
agricole;
 

5. 	parvenir A un systpme de 
credit agricole viable et autonome
 
dans lequel lee revenus exc~deraient les 
coats de fonctionnement.
 

INSTALLATION DU SYSTEM INFORMATISE
 

A. 	Mesures pr6paratoires
 

Le processus mis en place de 
ce syst~me informatisg
 
commenga avec les mesures pr~paratoires suivantes:
 

I. 	En novembre 1978, les administrateurs et les programmeurs du
Centre National pour le Traitement de l'Information (CENATRIN)

en Haute-Volta rencontr~rent des repr-e"-:ants de l'ORD de
 
l'Est pour discuter des probl mes A rdsoudre 
et des objectifs
 
du systgme.
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2. 	L'OftD de l'Est et le CENATRIN ont produit un plan 
de travail
 
pour la mise en place du syst~me.
 

3. 	Vingt-neuf programmes varigs 
furent 6laDor~s par les pro­
g- :meurs du CENATRII- en COBOL 
(Computer Business Oriented
 
Language) pour classifier, rassembler et 
analyser les donnges
 
statistiques de. base.
 

4. 	Tcus las pr-ts a court et moyen 
terme furent classes par

annee ct par village depuis le commencement du programme
 
da cr6dit de I'ORD en 1974.
 

5. 	Des codes de donn~es de base, des indices de code at des
 
formulaires de 
codage furent dgvelopp~s.
 

6. 	Les proposes au 
codage des donn6es furent form, s.
 

7. 	Un codage prgliminaire fut effectu6 
afin de tester le
 
programme.
 

8. 	Les 29 programmes 
furent testes et raffin6s en utilisant les
 
ordinateurs 
du 	CENATRIN a Ouagadougou.
 

B. 	Operations Permanentes
 

Suite A ces 
mesures pr~liminaires, les 
operations pernanentes
 
suivantes furent 
initi~es:
 

1. 	Codage de tous les 
prets a court et moyen terme (3,8::) uctroyds
 

de 1974 A 1979.
 

2. 	Cdage de les
tous rembuursewents 
regus depuis 1974.
 

3. 	V~rification 
et 	correction des donnes.
 

iNT.ANTS ET EXTRANTS DU 
SYSTEME INFORMATISE
 

Voici les intrants 
et 	les extrants de l'ordinateur utiliH 
s
 
dans 	 le systame. 
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A. INTRANTS
 

1. 	Nature des intrants
 

Les intrants sont de deux types; 
les intrants requis

pour dtablir le systcme et 
les intrants fournis sur 
une
 
base continue.
 

a) Les intrants pour 6tablir le systgme
 

Vingt-neuf programmes furent 
ins~r~s dans l'ordinateur
 
pour enregistrer les donn6es de 
base (6 programmes), pour

produira un extrant annuel 
at 
semi-annuel (18 programmes), pour

produire 
un extrant t imestriel (3 programmes) et pour 6num~rer les
 
codes des 
donn~es de base (2 programmes).
 

Les codes des donn~es 
de base furent aussi insgrgs dans

l'ordinateur pour identifier les 
types de pr~ts, les modalit~s
 
et affectations de pr~ts, les emprunteurs, 
les villages des
 
emprunteurs et 
les source's de financement.
 

b) Les intranus fournis continuellement
 

Lorsque des nouveaux prets sont accord~s, ils sont codis et
entr6s dans l'ordinateur. Il en est 
de mame pour les remboursements
 
regus.
 

2. 	Calendrier des intrants
 

Les intrants sont ins~r~s dans 
l'ordinateur selon
calendrier suivant qui 	
le
 

est conforme 2 la p~riode de d~boursement
 
des pr~ts (du ler janvier au 30 septembre) et ia p6riode des
 
remboursements 
( qui est continue mais 	 une
comprend 6ch~ance
 
commune pour les remboursement 
de tous les pr~ts du 31 mars).
 

a) Les intrants servant L etablir le systame furent ins~rfs

dans l'ordinateur au debut du programme 
en 1979 mais peuvent
 
etre ajout~s ou modifies en tout temps.
 

b) !,s nouveaux pr~ts sont cod6s au fur at 
A 	mesure qu'ils

sont d~bloqu~s et les fiches de 
code sont accumulagstout au long

de la saison de loctroi des pr ts (ler janvier 
au 30 septembre).

Lcs fiches sont alors 
perforges dans l'ordinateur au mois d'octobre
 
de chaque annie, 21la fin de la p~rioda d'octroi des pr ts au
 
30 septembre.
 

c) Lorsque les remboursements sont requs, 
ils s.,nt immediate­
ment codifies et 
leur fiche perforce dans l'ordinateur sur una

base: trimestrielle 
(ou plus souvent si les activit6s de rembonuse­
ment sont plus intenses).
 



B. Extrants
 

1. Nature. des Extrants
 

Les extrants produits sunt de tro.s types: rapports statis­
tiques, outils d'information pour assiEter les 
agents d'encadre­
ment/cr~dit sur le 
terrain dans leur traveil, et calcul des
 
commissions a tre payees a 
ces agents sur la base de rembourse­
ments regus.
 

a) Rapports Statistiques
 

Des rapports statistiques sont produits 
sur l nombre de
 
prits accord~s, le nombre de personnes b~n:ficiant de ces prets,

le montant 
d'argent prCt&, le montant des remboursements requ'
 
en pourcentage 
sur les montants dGs, le nombre d'emprunteurs

coupable de non-remboursement dans les 
d~lais pr~vus et leur
 
pourcentage sur tous les emprunteurs ayant 
des prats 5 rembourser,
 
et la liste des prits impc-ssiblesa percevoir devant itre
et 

d~uduits, les rapports sont divis~s 
par ann-e fiscale, secteur
 
de I'ORD, facteur'de production, (but du pr~t) et source de
 
financement.
 

b) Outils d'information pour Assister 
les Agents d'Encadrement/
 
Credit dans leur Travail
 

Les extrants suivants sont produits pour aider 
 les agents

d'encadrement/cr~dit a remplir leurs 
fonctions plus efficacement:
 
factures aux emprunteurs, listes de ces factures, listes des
 
pr~ts actifs, listes de 
pr;ts arri~r~s, listes des prets rembours~s, 
listes. .tes des emprunteurs a qui on a perqu trop uu pas assez
 
d'int~rets suivant les 
remt ursements effectugs I date, feuilles
 
de controle du remboursement des pr~ts, rapports mensuels des
 
rerbcursements re~us, liste 
des num~ros d'identification deja

.assign~s aux emprunteurs et liste 
des num6ros d'identification
 
d~ja assignds aux villages.
 

c) Calculs de la Commission a tre Vers~e aux Agents

d'Encadrement/Vulgarisation Bas~e 
sur les Remboursements Regus
 

Pour encourager les agents d'encadrement/cr~dit a octroyer
 
et percevoir des 
pr~ts plus judicieux (productifs), des commissions
 
sont calcul~es 
(a un taux figurant au tableau 1) et constituent
 
des extrants du syst~me.
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TABLEAU No.1
 

CALCUL DES COMISSIONS A ETRE VERSEES AUX AGENTS BASEES SUR LES
 
REBOURSEMENTS RECUS
 

Agent Chef Chef Chef de
 
Encadrement Scus-
 Secteur la Section
 

Credit Secteur 
 Credit et Coop~ra­
tion dans chaque
Type de Commission 
 Secteur
 

(Pourcentage des montants pergus)
 

a) Czmmission de base pour
 
tous les pr:ts pergus 1.6% 
 0.4% 0.10% 0.10%
 

b) Commission aupplmentaire
 
pour la perception des
 
versements qui ne sont pas
 
encore arrivds a 6ch~ance
 

0.8% 0.2% 0.05% 0.05%
 

c) Comrission suppl~mentaire
 
pour les rer.boursements
 
en souffrance pergus 0.8% 0.2% 
 0.05% 0.05%
 

d) Commission suppl~mentaire
 
pour la perccpcion de
 
100% des verscmnts d~s 0.8% 0.2% 
 0.05% 0.05%
 

e) Cct.ission supplmentaire
 
si au moins 100 personnes
 
ont 6t6 deservies par le
 
syst~me de credit dans 
une
 
unit6 d'encadremnt 
 0.8% 0.2% 0.05% 0.05%
 

Par example, un agent d'encadrement/cr~dit dans l'unit6
d'encadrement riela 
a requ une commission de 6 443 
F CFA au cours

de 1'ann~e fiscale 1979-80, le 
montant compta pour approximativement

2% de son salaire annuel qui 
se situe autour de 300 000 F CFA.
 



Calendrie: des Extrants
 

Les extrants de l'ordinateur sont 
produits selon le calendrier
 
suivant qui ast 6tabli en fonction de la saison agricole prodctive

(mai a septembre) et 
l'ann~e fiscale du gouvernement (ler avril 
au
 
31 mars):
 

a) Une fois 'an, en octobre:
 

- liste des pr6ts actifs
 
-
 factures pour chaque emprunteur
 
- liste de ces factures
 
- liste des num~ros d'identification dejA 
 assign&s aux emprunteurs 
- liste des nuz6ros d'idetitification d~ja assign6s aux villages
- no-ibre et valcur de chaque facteurs de production vendu a credit 
- nombre des pri et montants accord~s. 

b) Une fois par ann6e, en avril:
 

- statistiques sur les r'emboursements des prets
 
- liste des prets sold~s
 
- ralevG de3 inttrts surpay~s ou sous-pay~s sur les prets
 

rembours s
 
- listes de ces relevds
 
- listes des pr ts i t 
 Lir s de l'ordinateur parce que

remboursds depuis plus de 10 ans
 

-
 calcul de toutes les commissions vers6es 
aux agents.
 

c) Deux fois l'an, en avril et octobrt:
 

- formulaires de contrale du remboursement des prets
 
- liste des pr~ts impay~s
 
- liste des prets irr~couvrables.
 

d) Chaque trimestre (an janvler, avril, octobre ou plus souvent si
 
n~cessaire) 

- statut des activit~s de remboursement de pr~ts.
 

Evaluation
 

L'6valuation du syst~me informatis6 est 
effectuge sur la base 
des objectifs a atrc r~alis~s. 

1. Des rapports statistiques r~guliers et exacts sur le nombre et

les montauts des pr~ts et des remboursements sont produits par

secteur de l'ORD, facteur de production (but du pret) et source de
 
financement, cot a 6t6
objectif satisfait.
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2. On s'attend a ce que 
les taux des remboursements s'am~liorent

suite a l'impact de plusieurs aspects 
du systame informatisG. Les
factures envoy~es a 
chaque emprunteur leur rappellent~la montant

l'6chgance du remboursement 

et
 
qui restea effectuer. Les d~tournements


des agents sont contr~lds par la pression exerc~e 
sur eux par les
emprunteurs qui reroivent las 
factures des prIts qu'ils 
ont dija
rembours~s. La perspective de 
recevoir une commission qui constitue
 un pourcentage sur les remboursements pergus, 
sert de stimulant aux
agents pour accroltre ces perceptions. Loraque les emprunteurs regoiven
leursfacturcs, les 
agents reccivent une liste de 
ces factures. Ces
listes a4.dent les agents a organiser 
leur travail relativement a la

perception des remboursements.
 

3. La productivit6 des agents de 
l'ORD s'est ,mlior~e. Au niveau
administratif parmi le personnel de bureau, 
 cette amelioratton a St6
le r~sultat de l'assignation de fonctions moindres, plus simples

plus clairement dfinies et 

et
 
du contr8le des 
erreurs par l'urdinateur.


Sur le terrain, la productivit6 des agents s'est 
amalior6e grace
aux commissions versges pcar les 
perceptions do remboursements et a
une 
meilleure connaissance des portefeuilles de 
prat dans chaque
unit5 d'encadrement 
a cause des listes sur les prts actifs 
et rem­boursgs, sur les remboursements d~s et arri~r~s, at des rapports

mensuels sur les remboursements effectu~s.
 

4. La productivit6 du 
capital investi dans l'agriculture au moyen
du systeme de credit, 
semble s'6tre amnliotge grace 5 la motivation
 
accrue des 
agents d'encadrement/cr-dit 
a octroyer des pr~ts plus
nombreux et de 
faqon plus judicieuse afin de recevoir 
une commission
plus 6lev~e sur la perception des remboursemnts etde V'analyse

6conomique pr~alable 
sur le but du pr~t d js utilis~e par les agents

d'encadrement/cr~dit.
 

5. La viabilit6 du syst~me de credit fut am0lior~e grace a de meilleurs taux
de rembmursement, a une productivit 
accrue du personnel de l'ORD et A une
mcilleure qualitE de l'informat-n tir~e des rapports statistiques utiles a
l' valuation, A l'analysc financi6re et A l'Zlaboration du budget du compte

crgditeur rural.
 

Quoiqu'une analyse coats-bgn~fices du syst~me 
informatis6

puisse etre effectu~e avant que le systgme ait 

ne
 
fcnctionng deux
 ans, quelques-uns des 6lments d'une telle 
analyse ont commencg 5
 

apparaltre.
 

a) Les coits supp! 
mentaires imputables au 
systme. informatis6 par
rapport 
au vieux syst~me cumprennent: 
(1) coats fixes: la contribution
de l'ORD de l'Est 
au coat de r~dact!on des 29 programmes (environ
$12 000), la formation des proposgs 
au codage (environ $500), le
temps consacr6 
par ie personnel de V'ORD a l'installation du systame
(environ $1 000) - ceci fait '
 un total d envircn '15 000 comme frais
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fixe d'instailation du systgme; et (2) colits variables: 
l'enre­
gistrement des pr;ts at des remboursements, !e temps de l'ordina­
teur " etmetrrc les factures, listes, commissions et rapports

statistiques, i papier, 1 itrimerie et la reliure ces
- couts
 
s' ilvent C.peu pros g $2.00 par pr "t anregistrE. montant qui
 
est bas6 sur las coits variables cssocies avec !es 3821 prets
 
originaux. enregi strIS a cause des 'conomie-, d' chelle ,cc co-t
 
di-.inuera au fur et a nesure qua le 
nombre des pr'ts enregistr~s
 
s'accro t.
 

b) Les b~ncfices addicionnals qui devraient tre mesur~s dans
 
cetc analyse sont : les ramboursme-nts accrus, !a diminuticn
 
des dgtournements, l'augmentation de 
la vitesse et de l'exac-itude
 
avec lesquelles les rapports statistiques Cont produits, !a
 
productivit6 plus lv~e du capital investi au coyen du systame

de crtdit; sans compeer les cocts rtduits r~sultant de la dis­
continuation de l'inventaire annuel du cr6dit 
sur !a terrain.
 

c) Laes 6lSments suivants n.. furenz pas modifies par !e syst~me
 
at, par consdquenc. ne dE raiant pas itre incus dans 
lanalyse

cCts-bn fices; le nonbrc de personnes emoloy es pour le syst~me

dc 'f '4 t agricole; le soutien iogistique oour le systgme

dea credit (espace, et fournitures de bureau, "thicules, 
cotc
 
de d6-lacements); et les formulaires principau: pour les contrats
 
dc pries et les regus utilis~s par las agents d'encadrement/
 
cr.dit sur !e terrain.
 

RECO1MANDATIONS
 

Les recommendations qui suivent s'adressent 
a ceux dsirant
 
Gtablir cc type de sysr me informatise pour gerer un syst6me de
 
crd.it agricole viable dans un Iav.bas reenus.
 

1. Le but at ies objectifs _u c-stgmL informatis de Sestion 
doivent tre simples au d~b-uc. La tcndance A 2jouter des fonctions 
au programme de l:ordinateur qui pc':.rait ccm>piouor le syst~me 
doic gtre &vit±aau cours dcs -,ramiares ph-ases de son eveloppement.
Des fonctions peuvent actre ajout6es par la suit,:, apr~s cue 
le sys:Lme original simplifi6 aura 6tz zest6 et mis Z !lessai.
 

2. -.:me si la distance entre las programm2u'rs ci. informatique
et les usagers du programme peut tre grande, une collaboration 
6troite entre ces deux parties doit ttre maintenue au moment 
oii les prog:ammes sont r~diges et test. 

3. Les procedures d'enregistrement des pr~ts Et des renboursements,
 
I& correction etdessimoderre t la modificaton des dc)nns doivent
la-re .... 
 _c_22e dn~ ov n
s
etre cLaires et sitpies afin de pouvcir soutenir une ror-tion 
fr~quente Au personnel de 10ORD L tcus les niveaun. 



4. Mettre l'emphase sur la minutie, la rdgulariti, l'exactitude
 
et la ponctualit6 au cours 
de la formation du personnel sur le
 
programme.
 

5. Le codage ne devrait pas commencer avant- que les donn~es de base
 
a atre cod~es suient compl=tes et class6es et qu'on ait attribug
 
a chacun des emprunteurs un num~ro de b~nficiaire.
 

6. Les factures ne devraient pas etre distribugs aux emprunteurs
 
par des agents d'encadrement/cr~dit suspects d'avoir d~tourngs
 
des remboursements exig~s par ces factures.
 

7. Les facilits locales pour shisie3,la programmation sur ordina­
teur et le traitement des donn~es doivent 2tre d'une qualitd
 
suffisante (ceci est clairement suffisant 
en Haute-Volta).
 

CONCLUSIONS
 

Un systame informatisg pour g~rer un syst~me de credit
 
agriccle viable dans un revenus ­pays A bas - Haute-Volta fut
 
chuisi A l'instar des m@thodes intensives en main-d'oeuvre afin
 
de gagner en rapiditg, exactitude, r~gularitt et minutie au
 
nive-.u de la production de rapports statistiques, d'outils au
 
personnel sur le terrain et du calcul des 
commissions.
 

Selon l'Gvaluation (pr~sent~e ci-dessus) de l'expdrience
 
une ann~e, le syst~me a r~ussi a r~duire les probl~mes aborais
 

au debut de cc dccument.
 

Meme dans las pays a bas revenus qui utilisent le syst~me
 
de credit agricole pour poser les premiers jalons du d~veloppement
 
agricole - par exemple, phsser do la houe a 
la charrue comme
 
dans lT ORD de l'Est en Haute-Volta - I" rdinateur peut -tre
 
la technologie !a plus appropriZe pour gSrer un systame de 
credit
 
agricole viable.
 



ANNEXE "Q"
 

CHOIX DE METHODES POUR DETERMINER LES MONTANTS 
DE REMBOURSEMENT DES PRETS 

ler CHOIX - Montants du remboursement en baisse, 

Premierement : Calculer llint6r~t 'otal 
 payer sur toute la
 
dur6e du pr~t.
 

Deuxiemement : Etablir un calendrier de remboursement du pr~t
 
avec 
chaque versement diff6rent (versements 6gaux
pour le montant principal + int6rGt sur le solde
 
a recouvrer).
 

Exemple : 	Pret de 200.000 FCFA 
Ech6ance : 3 ans avec une annie de d6lai. 
Versements : tous les six mois ' partir de la
 

seconde ann6e.
 
8 % d'int~r3t sur le solde ' recouvrer.
 

Premierement : Calculer l'intrGt total 'tpayer
 

200.000 pour 18 mois a £%/an 
 24,000
 

150.000 pour 6 mois A 8%/an 
 = 6,000 

100.000 pour 6 mois 
1 8%/an 4,000
 

50000 pour 6 mois A 
Wan 2,000
 

Int6r~t total c payer 36,000
 

Deuxi~mement : Etablir le calendrier de remooursement
 

I Date de 
!Remboursement 

ITotal prin-! cntanu a rembourser 
Icipal + in-!

;2rinci-:Tn15ro't. Tcta!terats a ' 
,rembourser pal , 

! 

OD 

IFin de 18 mois
! ! 236,000

I I 502000!2K,000 1 74,000! I i
I 162,000 

IFin de 24 mois ! 162,000 1 50,000! 6,000 I 56,000 I 1o6,000 

.Fin de 30 mois I 106,000 1 50,00C! 41O00 1 r4,000 52,000 

!Fin de 36 mois I 52,000 ! 50,0Y0i ,000 ! 52,000 0 

II TOTAUX !I !200,000!36,000 !2,-6,000I I I -



26me CHOIX - Montants des remboursements 6gaux.
 

Premierement : Calculer l'int6ret total ' payer sur toute la 
dure du prst. 

Deuxiemement : Diviser le montant total de l'int6r~t d'payer 
par le nombre de versements. 

Troisiemement: Etablir un calendrier pour rembourser le pr-t
 
avec tous les versements _gaux (versements egaux

pour le montant principal+ versements 6gaux pour

l'int~r~t a payer sur toute la dur~e du prit.
 

Exemple 
 : 	Pr~t de 200.000 FCFA
 
Ech~ance : 3 ans 
avec un an de d6lai.
 
Versements : tous les 
6 mois a partir de la
 
deuxi~me ann~e.
 
8 % d'intr9t sur 
le solde A recouvrer.
 

Premi~rement : Calculer l'int~r~t total a payer
 

200.000 pour 18 mois 
a 8 %/an = 24.,000
 

150.000 pour 6 mois 'a8 
/an = 6,000
 

100.000 pour 6 mois 	 = 
' 	8 %/an 4,000
 

50.000 pour 6 mois A 8 %/an 
 = 2O00
 

Int~rCt total a payer= 36,000
 

Deuxiemement 
: DivJser lint~r~t total ' payer par le
 
nomure de versements : 36,000 : 4 = 9,000 FCPA
 

Troisiemement: Etablir le 
calendrier des remboursements
 

Date de !principal +.1
Total du 
 Montant a rembourser
 
lentmrbrs a !Princi-!IntLr-tA 
Total ! SOLDE
Remboursement !rembourser !pal I 
 , !
 

I Fin de 18 mois 1 236,000 I 50000! 90O0 1
SI 	 59,000! 177,000
I I I I
 
1 Fin de 24 mois 1 177,000 1 50a000! 9,000 I 59,000! 
118,000
 

Fin de 30 mois 
I1 118,000 1 50,0001

I 9,000 1I 59,000! 59,000
I
 
Fin de 36 mois I 59.,000 1 50,000i 9,000 1 59,000:


II 
 I I I
 

TOTAUX 1 
 !2001000136,000 1 236,000!
 
1 1 1 I l
 

Ix
 

I 

0 



3eme CHOIX - Methode pour d6terminer des montants de remboursement
 
approximativement 6gaux.
 

Le montant du remboursement devrait etre 6 gal pour chaque

p6riode de remboursement. La p6riode de remboursement peut correspon­
dre a toute p6riode reguliere (par ex. une fois par mois ou une fois
 
par an). Les renseignements requis pour calculer le montant approxima­
tif qui doit etre rembours6 A la fin de chaque p~riode sont les
 
suivante
 

A - Le montant r~el.du pr~t accord6 ' l'emprunteur. C'est egal . la
 
valeur n6iinale du pr~t moins l'avance depose par l'emprunteur.
 

B - Le taux annuel d'int~r~t.
 

C - La dur6e totale du pret (en nombre d'ann6es).
 

D - La fr~quence du remboursement.
 

E - Le nombre de p6riodes de paiement sur toute la duree du projet.
 

Une formule pour d6terminer le montant approximatif de
 
remboursement est
 

Montant approximatif ( Montant X 
 ux ancuel nbre d'anjes
 
a rembourser ' la ( Montant + du pr~t x intere Xe la. uree
+
fin de chaque p6 rio- ( du pr~t -fupre +1
 
de de remboursement ( 
 2
 

Nombre de p6riodes de paiement
 

Exemples : Voici les renseignements fondamentaux pour 2 exemples , 
Une banque de cer6ales et une boutique
 

Banque de Boutique
 
C6r6ales Vilageoise
 

A - Valeur nominale du pret 900,000 
 2003000
 
Montant emprunt6 828,000 184,000

Avance 72,000 16,000
 

B - Taux annuel d'inter~t 8 % 
 8 %
 

C - Dur~e du pr~t 
 5 ans 5 ans
 

D - Fr6quence de remboursement Annuel 
 Mensuel
 
(sans p6riode de d6lai)
 

E - Nombre de p~riodes de rem-
 5 60
 
boursement sur toute la
 
dur~e du pr~t
 

tl\ 



En utilisant la formule avec les renseignements fournis ci-dessus,
 
on a :
 

I - Banque de c6reales 
828,000 x 8 % (5 + 1)

Montant approximatif 2828,000 + 
a rembourser ' la fin = 
de chaque annie 5 

= 828,000 + 198,720 205,344 _ 210,000 
5 

210,000 

2 - Boutique Villageoise
 

184,0oo x 8 % (5 + 1)

Montant approximatif 184,0o 
 2
 
a rembourser A la fin 
= 
de chaque mois 
 60
 

184,ooo + 44,16o
 

6o
 

3,803
 

4,000
 

/
 
•! ) 



ANNEXE "R"
 

COMPTE DE PRET
 

(Niveau de Siege ORD)
 

S/Secteur 
 Village :
 

G.V. :
 

OBJET DU PRET ; BANQUE DE CEREALES
 

I INTERET I 
' i REMBOUR- ! 
! 2".ux !montantmontant Nbre !Montant I SEMENT I SOLDE 

DATE !CREDIT par Ipar an!par ! de ! total I 
! ____,_ anI I_I !jour1 !jours1 !_1 _ _I I 
111.2.80 1200.000 I I I 1 1 1200.000 
1 1 1I I II !! 1 11 72.0001128.000! 
29.3.80 1 .8 , 110.240! 28 ! 46 1 1.2881 1129.288 
! 1300.000 I 1 1 11 !429.288 

!19.4.80 1 18 % !34.343! 94 1 21 1 1.974! 1431.262 
I !300.0001 1!1 1 1 ! ! 1731.2621 1 

1 1.10.80 1 !8 % !58.501! 16o 1 165 : 26.400! 1757.662 
1100.000 ! 1 1857.662 

1 1.3.81 1 18 % i68.613! 188 1 161 1 30.265! 1887.927 
I! ! ! ! ! ! 210.0001677.927 

115.3.82 
S! 

118 % !54.234! 149 
! ! 

! 379 1 56.471! 
1 

;734.398 
210.000524.398 1 

!11.2.83 1 18 % !41. 95 2! 115 1 333 1 38.274! i562.672 
I I 1 1 ! ! 1 210.0001352.672 

!11.2,84 !18 % !28.214! 77 1 365 I 28.214! 1380.886 1 
! I 1 1 1 11 210.000!170.886 

111.2.85 
I 

1 
I 

18 
! 

% ;13.671! 
I I 

37 1 365 
! 

1 
1 

13.671! 
1 

1184.557 
184.5571 0 

I 
; 0 
I 

0 
I 

I 
I I I I 

1 
I 
1 09 5! 

1 
1900.000 1 1 1 1 1 196.557! 1.096.557!1 

1 I I ! I I I ! ! 



ANNEXE "S"
 

SYSTEME COMPTABLE ACTUEL DU SWID
 

A - Pour chague pr6t du SWID, il y a
 

- 1 Demande de pr~t (Annexe F)
 

- 1 Etude de Factibilit6 (Annexe G )
 

- 1 Contrat (Annexe I)
 

- 1 Regu (Annexe H)
 

- I "Chapitre 6/Gestion des credits/Fiche de
 
Contr~le" (Annexe T) 

- I Requ pour chaque remboursement. 

B - Pour chaque ORD du SWID, il y a : 

- Le Livre de comptes quotidien (Annexe U)
 

- Le cheqlier pour le compte bancaire du SWID/
 
ORD (Annexe V)
 

- La"situation financiere du Projet N0 686-0211 '
 
(Annexe V)
 

- Regus pour chaque versement fait ' 1.1ORD
 
(Annexe W).
 

C - Pour le pays, tous les ORD sont r6sum6s avec 

- Le livre de comptes quotidien (Annexe X)
 

- Le chquier pour le compte de Fonds de
 
Roulement du SWID
 

- "Gestion des Cr6dits - Bordereau re capitulatif
 
du Chapitre 6 Cr6dits "1(Annexe V)
 

- "Bilan Trimestriel des Activit6s financieres
 
de la Cellule EFR" (Annexe Z)
 



MINISTERE DU DEVELOPPZENT RURAL 

SECPtT-L'RLT GETERAL 
I)VELOPPaTT BURAL 

DU 

CILLULE NATIO 
FIAMILIALE 

Projet n' 

kLE D' ECONONIE 
RURALE 

686-0211 

Gestion des Credits 

Fiche de Contr le 

ORD de ........................... 

N ° du dossier ................... 

Somme accord6e . ..... .... .. *...... 

Taux de changement .............. 

Nombre de
remboursements 

Somme 4
rembourser 

Remboursement
actuel 

Reste hv
rembourser 



ANNEXE U
 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

SECRETIAIAT GEXEAL DU 
DEVELOPPEMENT RURAL
 

CELLUILE NATIONALE DI' ECONOMIE 
FAMILIALE RURALE 

nlVENTAIRE PEBIlh=NT DU 

PROJET No 686-0211 

Nature de la d~pense Situation du Compte

Date Libell6s 


NO Banque/Caisee

EspDces Chque 




IMTIST]RE DU DEVELOPPENT RURAL
 

SECRITARIIT Gk1EUML DU
 
EOPPEPM'T RURML
 

CELLULE NATIOlLL D'ECONOMI'E
 
F12,lILL'LE RURBUE
 

Situation financihre du Projet n0686-0211
 

!N° ot Nor des! Credit allou4 ' 
 k !Instance de !Situation nette!
 
Chapitres d a, 
 SomneE drpenses ,Reste d ~pser 'rglement du Chapitre
 

I f f 
 t f I II,. I , , I t I I, I I , ,
I , I I , I I 
I I I I ! , ! 
, I , ! I I I 

I , ! ! ! I 

I ! ! 

I , I I ! , 

! I I I ! ! , 

l I I I I I I 

I I I ! I I 



ANMTXE W
 

R E C U 

Je Soussign4 M ............ .... ................ ........
 

Certifie avoir requ du Projet USAID
 

IT* 686-0211 la somme de (en lettres) 

(en chiffres) ... .......... ............... .......... en Dsop.ce...
 

Par chboue n'
 

Ce jour ......................... .. a
 

Nom Prenoms
 

Date Signature
 



ANIqU X 

JOURNAL DE CAISSE (nVEU SIEGE) PnOJr SWID (686-0211) 

Date Libell4 Recettes Depenses Solde
 

20 Nov.78 Approvisionnement USAID 6 442 500 6 442 500 

16 Mar.79 Inter~t 26 844 4469 344 

3 Jui.79 Int~r~t 60 650 6 529 994 

6 Sept.79 Int~rdt 61 899 6 591 893 

25 Sept.79 Virement ORD Kcupela 2 090 000 4 501 893 

12 Oct.79 Approvisionnement USAID 1 480 920 5 982 813 

12 Nov.79 Virerment ORD Fada 5 355 500 627 313 

27 Dec.79 Approvisionnoment, USAID 4 580 000 5 207 313 

16 Nov.79 Virement ORD Koudougou 80 000 5 127 313 

28 Dec.79 Virement ORD Koupela 1 180 000 3 947 313 

30 Sep.79 Int~r~t 61 491 4 008 804
 

16 Jan.80 Virement OPR Bougouriba 2 975 804 1 033 000 

3 Max.80 Approvisionnement, USAID 6 348 800 7 381 800 

21 Avr.80 Approvisionnement, USLIL 2 264 549 9 646 349 

11 Avr.80 Virement ORD Koudougou 3 962 000 5 684 349 

21 Avr.80 Virement ORD Koupela 1 350 )00 4 334 349 

9 Ilai 80 Virement ORD " 550 000 3 784 349 

8 Juil8o Int~r~t 45 835 3 830 184 

23 Juil8O Int~r~t 41 257 3 871 441 

Approvisionnement 2 264 549 6 135 990
 

\1/i
 



I~NISTERE DlU DWEEL0PPEENT RURAL 

SECRETI-RIAT GMMMRA DlU
 
DEVELOPPYIE\T RHURL
 

CELLUTIE NA.PTIQNALW.- D'ECONOKE
 
FAt-,IILIL RUBALE
 

Projet no 686-0211 
 Gestion des Cred-its
 

Bordereau r~capitulatif du chapit'e 6 Crddits
 

Organisnes ! .1alou o*ntant utiiis6 ITaux de I Total 
 ])jh.D Reste h.! Observa-

Int6ress6s ' 1'organisne tiargement
!par 
 IRemboursable i embours6 Irembour-iser! tions 

I I I t 

I I I I 64 



MNISTFR DU DEVEOPPtMMENT RURAL 

SECRETYIRIAT GENERAL
 
fDU DEVELOPPMMNT RURAL
 

SCMLULE NATIONALC DI'ECOOMIE
 
FAMILIAJLE RURALE
 

Projet no 686-0211
 

BILAN TRDMESTRIEL DES ACTIVITES FlTLACIERES 

DE LL CELLULE E.F.R. 

Mois de .. .. .. .. ......... ......0.. . .
 

_ BUDG'T FONCTIONNENBIT GESTIO.N DES CREDITS 
N'et Nomj Cr6dit Somme Reste pour Non des Cr4dit Somme Nbre de Total 'a Dj . Raste 

des I allou4 d6pens4e le chapitre )rganis. allou4 d4pens4e pr~ts Int4r~ts rembour. rombour. ;. 
chapitres rewbour. 



ANNEXE "AA"
 

LE SYSTE1IE CObPTABLE AU SIEGE DU SWID DEVRAIT
 
FAIRE APPARAITRE (PAR TRANCHE DE 3 MOIS) .
 

- Nombre de pr~ts/nombre de b~nfficiaires 

- Montant accord6 

- Montant rembours6/ Montant en souffrance 

- Taux de remboursement 

- Montant accord6 a chaque ORD
 

- Montant du Solde non d~pens6 dans le 
compte de cr6dit de chaque ORD 

- Solde courant au compte du SWID
 

- Solde A recouvrer (Montant principal + int~r~ts)
 
sur chaque pret (Annexe R)
 

- Les donn~es fournies ci-dessus devraient 6tre
 
ventil6es suivant l'objectif du pr~t, l'ann6e
 
et le sous-.secteur.
 



ANNEXE "BB"
 

FORMAT RECOMMANDE POUR TOUS LES JOURNAUX 
QUOTIDIENS 

DATE !L 
I 
I 

_ _ _ _ _ 

I 
_ 

B E LL E I[iECETTES 
_ _ _ _ 

IDEPENSES 
I _ _ _ 

I 

! 

I 

SOLDE 
_ _ _ 

I 
I 

I 

I 
" 

! 
! 
I 

I 
! 
! 

I 
! 
! 
I 

I 

I 
I 

I 

! 
I 
! 
! 

I 
! 
! 
! 
!I 

! 
! 

I 
! 

I 

I 

I! 
I 

I I 

! 

I 

I 

I 
I 
! 
! 

I 

I 
. I 

! 
! I 

I 

! I I 

• 
! 
I 

I ! 
I 

I 
I 

I I 
! 
I 

I 
!I 
I ! 

1 I ! 

III ! !
 



ANNEXE "CC"
 

ROLES QUE DEVRAIT JOUER UN SYSTEME COMPTABLE
 

Les personnes b6n6ficiant de pr~ts du SWID devraient tenir la

comptabilit6 des activites financ~es par leurs pr~ts. 
Cette comptabilit

devrait jouer les r6les suivants :
 

I - Presenter une 
image claire et simple de l'activite.
 

2 - Faire apparaltre, i des intervalles de temps reguliers,

les b~nifices r~alis~s (recettes moins d~penses) au cours
 
de ces intervalles.
 

3 - Faire apparaltre le 
solde actif a tout moment.
 

4 - Contr6ler la tresorerie.
 

5 - Contr6ler le stock de mat-6riel
 

6 - Montrer le volume des affaires.
 

7 - Montrer les 
recettes requises pour effectuer les rembourse­
ments du pr~t.
 

8 - Attirer l'attention sur les articles de la Boutique
 
villageoise qui rapportent peu.
 

9 - Fournir les renseignements n6 cessaires pour assurer le
 
re-approvisionnement du stock d'articles de la Boutique

villageoise, et passer les commandes.
 

10 - Faire apparaitre sur 
le solde du p.rtt ' recouvrer les
 
coats journaliers d'inter~t.
 

11 - Justifier les d~penses.
 

12 - Servir dt exp~rience de formation a l'emprunteur, ce qui
 
pourra lui servir pour de futures activit~s.
 



ANNEXE "DD"
 

JOURNAL DE CAISSE DE BANQUE DE 
CEREALES
 

(Niveau tr~sorier de comit6 et commissaire aux comptes)
 

des banques de cEr6ales
 

S/SECTEUR : 
 VILLAGE :
 

G.V.
 

Montant ! Montant
DATE i 
 L I B E L L E 
 ! reu I depens6 I SOLDE
 

I lO.2 .80!Cotisation des membres
1 ! 1 72.000 I I 72.000
: !!
 
! 11.2.bO!Acompte au FDV
I I 1 72.000 I 0
I I !
 
11.2.80!Cr~dit du FDV 
 ! 200.000 1 
 ! 200.000
 

I ! 50.000 150.000 

1 12.2.80! -"- V2
!I ! 11 50.000 1100.000 1
I
 

12 .2.80!Ventilation acheteur Vl 


12.2.80!
! I -"- V3 I 1 1 I
50.000 50.OCO
I I I !
 
1 12.2.80! -"- V
I ! 1 50.000 I 0 1I
I 

29.3.80!Credit du FDV
1 1 I 300.000 1 300.000
1 I ! I
 
21.3. 80!Ventilation 

I
 
acheteu' Vi
I 1 I! I1 25.000 II 275.000
 

l 9.8.80IVentes de c~r~ales acheteur
I IVi I 112.500 1 387.500I I 
 I I
F I I I
 

1.3.81 !Remboursement au FDV
I !I !1 210.000 I 177.500
I I 1
1 I 
 I I 
 I
 



AIED EE 

JOURNAL DE CAISSE DE L'ACn,-UR/VEMTEUR DE BANQUE DE CEREALES 

(Niveau acheteur:vendeur et commissaire aux comptes)
 

S/Secteur : 
 Village :
 

GV : 
 Nom _ 

Prix Montant Montant
 
Date Libell4 Quantit4 unitaire requ d4pens6 oolde
 

12/1/80 Approvisionnement 50.000 50,000
 
13/2/80 Achat de mil de M.Z 
 100 kg 50 5,000 45.000
 

" M.Y kg
N 300 50 15.000 30.000 
15/2/80 
 " " N.X 600 kg 50 30.000 0
 
21/3/80 Approvisionnement 
 25.000 25.000
 

25/3/80 Achat de mil de M.W 500 kg 50 
 25.000 0
 
1/8/80 Vente de mil ' M.Z 100 kg 75 7.500 
 7.500
 

Vente de mil ' M.V 100 kg 75 7.500 
 15.000 

2/8/80 Vente de mil . M.U 100 kg 75 7.500 22.5C0
 

3/8/80 Vente de mil N.T
M 
 100 kg 75 7.500 30.000
 

4/8/80 Vente de mil 
 'a M.Y 100 kg 75 7.500 37.500
 

Vente de mil 
h M.S 100 kg 75 7.500 45.000
 

P.X kg
Vente de mil ' 100 75 7.500 52.500
 
5/8/80 M.R kg
Vente de mil h 100 75 7.500 60.000
 

Vente de mil h M.W 100 kg 75 7.500 
 67.500
 

Vente de mil 5. M.Q 100 kg 75 7.500 
 75.000 

7/8/80 Vente de mil ), M.V 100 kg 75 7.500 82.500
 

8/8/80 Venteee mil h M.P 100 
kg 75 7.500 90.000
 

Vente de mil -' M.0 
 100 kg 75 7.500 97.500
 

Vente('e 
mil h M.N 100 kg 75 7.500 105.000
 
9/8/80 M.M kg
Vente de mil h 100 75 7.500 112.500
 

Renot au tr~sorier 
 112.500 0
 



ANNEXE "FF:'
 

CALCUL DE BENEFICE NET D'UNE BANQUE DE CEREALES
 

(Niveau gestionnaire de banque de c~r6ales et 
commissaire aux
 
comptes
 

S/SECTEUR : 
 VILLAGE :
 

G.V.
 

Pdriode : du ler Octobre 1980 au 30 Septembre 1981
 

RECETTES :
 

Cotisation des membres 
 72.000
 

Ventes 	de c~reales (180 x 7.500) 1.350.000
 

TOTAL 
 1.422.000
 

DEPENSES :
 

Acompte 
 72.000
 

Achat de c6r6ales (180 x 5.000) 900.000
 

Sucs 
(180 x 225) 40.500
 

Gamagrain (180 
x 50) 9.000
 

Transport de c~r~ales 
(180 x 100) 18.000
 

Ication du magasin (180 x 200) 36.000
 

Remboursement du credit
 
(Capital 165.600) ) 210.000
(Int~r~t 44.400) )
 

Autres d~penses (assiet, fil,
 
aiguilles, palets) 25.000
 

TOTAL : 
 1.310.550
 

BENEFICE NET 
: (Recettes 	moins d6penses) 111.500
 



ANNEXE "G.G"
 

INVENTAIRE DE LA BOUTIQUE
 

(Niveau gerant de la boutique et commissaire aux comptes)
 

S/SECTEUR : 
 VILLAGE :
 

G.V.
 

PERIODE : du ler Septembre 1980 au 30 Septembre 1980.
 

1 Inventaire ! 
 ! Inventaire I

ARTICLE ! d~but de !Nombre requ !Nombre vendu 
 I fin de
 

I p.riode I 
 I periode
 
I ! 
 I I I
 

I Savon 1 50 1 0 1 12 1 38
1 ! 
 I 1
 

! Allumettes 1I 25 I 50 41 II 34
 I 
Cigarettes 1 20 1 100 64I 56I I 
 !
I
 
Petrole 1 50 I 200 . 53 1 197
 

Pile 1 120 60 89 1 91
 

Sucre I 25 10 . 20 
 1 15
I 1 
 ! .I
 

Riz 1 100 1 200 209 1 91
!I I 

I Sel 1 10 
 1 20 1 26 14 


Bonbons ! 10 10 1 11 
 I 9 
II Cubes Maggi I

I 55 1 55 •1 88 2 I 

I I! I
 
! I 
 I I
 



AiNE= H 

CALCUL DE MONTANT TOTAL DE BENMFICES BRUTS E-T INITANT TOTAL DE VEN 

(Niveau gerant de boutique et commissaire aux compteo) 

S/Secteur : Village _ 

GV : 

PERIODE : du ler Septembre 1980 au 30 Septembre 1980 

Prix d' achat Prix de B4n4fice Nombre Montant Mntant 
Article Unit4 unitaire vento unitaire vendu total de total de 

~brut 
unitaire b6nfice vente 

Savon Tbule 60 70 10 12 120 840 

Allumettes Botte 10 15 5 41 205 615 

Cigarettes Panuet 120 140 20 64 1.280 8.960 

Petrole Litre 89 115 26 53 1.378 6.095 

Pile Pile 50 60 10 89 89o 5.340 

Sucre Paquet 228 250 22 20 440 5.000 

Riz Kilog. 115 140 15 209 3.135 29.260 

Sel Kilog. 38 50 12 26 312 1.300 

Bonbon7 Paouet 300 500 200 11 2.200 5.500 

Cubes I/aggk Boito 1.500 2.250 750 8 6.000 18.000 

TOTAL 15.960 80.910 



AV=NEE II
 

JOURNAL DE CAISSE DE LA BOUTI,Uh1 

(Tenu par le tr4sorier de la boutique et contr616 par 
le commissaire aux comptes) 

S/Secteur Village _
 

GV _
 

Date Libell4 Montant Ibntant 
requ d'pens4 Solde 

16.8.80 	 Cotisation des membres 16.000 16.000 

1. 9.80 Acompte au FDV 16.000 0 
Cr4dit du FDV 200.000 200.000 
Achat d'articles 195.000 5.000 
Frais de transport 3.000 2.000 

5.9.80 Venten d'articles 10.565 	 12.565
 

9.9.80 Ventes d'articles 9.210 	 21.775
 

13.9.80 	 Ventes d'articles 12.070 33.845
 

18.9.80 	 Ventes d'articles 11.415 45.260
 

25.9.80 	 Achat d'articles 42.000 3.260
 
FRain de transport 3.000 260 
Ventes d'articles 8.470 8.730 

27.9.80 	 Ventes d'articles 13.680 22.410
 

30.9.80 	 Ventes d'articleo 15.500 37.910
 
Remboursement au FDV 
 4.000 	 33.910
 



ANNEXE "JJ"
 

CALCUL DE BENEFICE NET DE LA BOUTIQUE
 

(Niveau tr6sorier de la boutique et commissaire aux comptes)
 

S/SECTEUR __VILLAGE :
 

G.V.
 

PERIODE : du ler Seotembre 1980 au 30 Septembre 1980
 

REVENUS
 

Montant total des b6n6fices
 
bruts 
 15.960
 

Total des revenus 
 15.960
 

DEPENSES
 

Salaire 
 3.000
 

Transport et frais de
 
voyage 
 6ooo
 

Remboureement du cr6dit
 
(capital 3.100 4.000
 
(int6r~t 900
 

Autres depenses
 

Total des d6penses 13.000
 

BENEFICE NET : (Revenus moins depenses) 
 2.960
 



JnURNAL DE CAISSE DE MULIN 

(Niveau Tr4sorier et ';,mmissaire aux Comptes) 

S/Secteur : 

Village :_G.V. 

Date Libell4 Montant Montant lde 
requ d4pens4 

20.5.1980 Cotisation des membres 84.000 84.000 

28.5.1980 Acompte 84.000 0 

28.5.1980 Cr6dit 75.000 75.000 

28.5.1980 Bois 10.000 65.000 

28.5.1980 Toile 15.000 50.000 

28.5.1980 Chevrons 5.000 45.000 

28.5.1980 Frais de Transport 3.000 42.000 

26. 5.1980 Ciment 18.000 24.000 

10.6. 1980 maq, n 12.000 12.000 

15.10.1980 Cr6dit 850.000 862.000 

15. 10.1930 Moteur 810.000 52.000 

15.10.1980 Gas oil 21.000 31.000 

15.10.1980 Huile 2.000 29.000 

15.10.1980 Tonneau 10.000 19.000 

15.10.1980 Bidon 2.000 17.000 

16.10.1980 Transport 15.000 2.000 

20.10.1980 Ibcettes de meunier 1.080 3.080 

/ 

i> 



ANNEXE "LL" 

CALCUL DE BENEFICE NET DE MOULIN
 

(Niveau Tr6sorier de Moulin et commissaire aux comptes)
 

S/SECTEUR : G.V. : 

VILLAGE 
 _ 

PERIODE du ler Novembre 1980 au 30 Novembre *1980
 

REVENUS
 

Cr'ales moulues 
 45.640 

Total revenus 
 45.640
 

DEPENSES
 

Salaire meunier 
 6.ooo
 

Gas-oil 
 4.O00
 

Huile 
 500
 

Piece de rechange 4.500
 

R6parateur 
 3•000
 

Transport gas-oil/huile 2.500
 

Frais de deplacement 3.500
 

Remboursement de cr6dit 
 20.000
 

Autre d6pense
 

Total d~penses 
 44.ooo
 

BENEFICE NET : (revenus moins d~penses) 
 1.640
 



ANNEXE "M.M."
 

SUJETS A ENSEIGNER AUX G.V. BENEFICIANT DE PRETS
 
DU SWID GRACE A UN SYSTEME DE FORMATION EN CASCADE (x)
 

- Analyse 6 conomique de l'investissement qui doit 6tre effectu'e
 grace au credit pour 6valuer de fa9on prudente les coQts 
et
 
revenus 
auxquels on peut s'attendre. 

- Inciter les Comit6s Villageois A 6tablir leurs proprescrit~res pour 6valuer les demandes de pr~ts (Annexe "L"). 

- Inciter les G.V. A d~cider des mesures ' prendre vis ' vis
des emprunteurs coupables de d~fauts de paiement dans le
 
remboursement de leurs pr~ts.
 

- Principe de gestion des affaires
 

- Achat et vente en grandes quantit6s
 

- Comnercialiser les produits qui sont demandes, 
au lieu
et au moment d6sir~s, sous la forme 
et cux quantit6s
 
requises .
 

- Elasticit6 de la demande par rapport aux prix.
 

- Eviter les march~s satur6s.
 

- Obtenkr un bon degr6 de solvabilit6 pour les G.V., 
en r~alisant
 avec 
succ~s, par leurs propres moyens, des projets et

satisfaisant aux autres 

en
 
criteres d'un G.V. fort.
 

(x) La formation en 
cascade devrait se faire ' partir d'un

manuel technique que les participants au cours pourraient

emporter avec eux pour slen servir dans le 
cadre de leur

travail dans les projets SWID, et pour donner une
 
formation aux comptables du village.
 



- Les raisons pour lesquelles des avances sur prets sont requises, 
et les utilisations que les G.V. peuvent faire de l'argent des 
avances. 

- Syst~mes de comptabilite simplifies 

- liste des questions en matiere de gestion auxquelles
 
les comptes peuvent fournir une reponse (Annexe "C.C."I) 
et montrer comment ces comptes peuvent servir a prendre 
des d~cisions au niveau de la gestion. 

- diff6rence entre les comptes 6tablis pour un moment
 
precis dans le temps, et ceux 6tablis pour une periode
 
determin6e.
 

- transformer un taux dtint6r-t annuel en taux journalier
 
(Annexe "R").
 

- Calcul du cout de l'argent inactif.
 

- presenter tous les formulaires, et faire des exercices
 
(Annexes R, DD, EE, FF, GG, HH, II, JJ, KK, LL).
 

- presenter l'6tude de factibilit6 et faire des exercices
 
(Annexe "N").
 

- comment enseigner ' lire et ecrire des chiffres, additionner,
 
soustraire et multiplier.
 

A
 



ANNEXE "N.N."
 

CONCEPTION DE LA CAPACITE D'ABSORPTION
 
DU CAPITAL
 

-
Accorder plusieurs pr~ts rapidement et judicieusement.
 

- Faire ressortir les possibilit6s de revenus importants
 
grace aux investissements.
 

- Etablir une structure institutionnelle permettant

d'obtenir des taux de remboursement de prets 6 lev6s.
 

-
Soutien des pr~ts afin que le degr6 de solvabilit6 des
 
emprunteurs s'ameJliore et qu'ils puissent 6voluer vers
 
des projets plus importants.
 

- Motivation, formation et 
appui des agents.
 

- Renforcement des 
comp6 tences des emprunteurs en gestion
 
des affaires.
 

-
Former les Comit~s Villageois ' evaluer les demandes de
 
pr~ts de fagon efficace et judicieuse.
 

- Penser grand et voir loin.
 

- Planification, 6 tablissement du calendrier et determina­
tion des moments opportuns.
 

- Comptabilit6 et rapports statistiques rapides, r~guliers

et exacts.
 



ANNEXE "0.0."
 

CRITERES POUR EVALUER LES PROJETS INDIVIDUELS
 
DU SWID
 

- Augmentation de la production agricole de l'emprunteur.
 

- Augmentation du niveau de nutrition chez l'emprunteur
 

- Augmentation du Revenu net de l'emprunteur.
 

- Impact positif socio-6conomique sur le village.
 

- Renforcement des Comit~s Villageois.
 

- Utilisation d'une technologie appropriee aux ressources
 
disponibles au niveau de la production.
 

- Am~lioration des competences de l'emprunteur dans le domaine
 
de la gestion des affaires comptabilit6.
 

- Aucune discrimination envers les femmes, les groupes
 
minoritaires et les personnes ayant de bas revenus.
 

- Les Comitds Villageois acceptent de prendre la responsabilite

de la gestion du projet et du remboursement des pr~ts.
 

- Le b~n6fice tire du projet est suffisant pour rembourser
 
le pr~t plus faire une epargne pour des projets futurs.
 

- D~pendance de moins en moins importante vis a vis des agents

de vulgarisation du SWID pour ce qui est de la gestion du
 
projet.
 

- Les projets devraient venir en complement d'autres projets.
 



ANIE:K "P.."
 

CRITERES POUR EVALUER L'IMPACT DU SWID SUR
 
LE DEVELOPPEMENT DES ORD.
 

- Nombre des emprunteurs
 

- Nombre des villageois tirant, directement
 
ou indirectement, des b6n6fices du Projat
 

- Augmentation de la production agricole.
 

- Accroissement du niveau de nutrition.
 

- Augmentation du revenu des emprunteurs.
 

- Renforcement des structures du village.
 

- Effets multiplicateurs.
 

- Via~ilit6 du Projet.
 

- Taux de remboursement des prets 6leve.
 

- Approbation rapide des prgts.
 

- Administration d6centralisee.
 

LA
 


